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Résumé 
 
À travers le cas de la Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi, nous 
cherchons à comprendre quels sont les facteurs qui influencent les dynamiques internes d’une 
coalition de mouvements sociaux. Pour ce faire, nous effectuons, tout d’abord, une revue de la 
littérature axée sur les théories des mouvements sociaux et les coalitions de mouvements 
sociaux. Celle-ci nous permet de formuler l’hypothèse selon laquelle les relations 
interpersonnelles entre les représentants des différents groupes sociaux membres d’une 
coalition vont influencer sa durabilité et l’accomplissement de ses objectifs. Nous testons 
ensuite cette hypothèse en passant les données recueillies au filtre des indicateurs élaborés au 
sein de notre cadre théorique.  
Il s’agit donc de voir en quoi la structure de prise de décisions (processus décisionnel 
participatif et égalitaire, construction du plan d’action conjoint et élaboration des critères 
d’adhésion) et la présence de liens interpersonnels, préexistants à la formation de la Coalition, 
entre les individus membres de celle-ci, ont une influence sur son fonctionnement et sa 
continuité dans le temps. Enfin, nous terminons en analysant les liens personnels entre ces 
individus à travers l’ambiance dans les rencontres, le plaisir d’y participer et les relations qui 







Mots-clés : Coalition, mouvements sociaux, action collective, rétributions militantes, 
assurance-emploi, Québec, Canada, relations interpersonnelles, gouvernement fédéral.  
	   iii	  
Abstract 
By studying the case of the Québec Coalition against the reform of the employment insurance, 
we seek to determine how it is possible for a social movement coalition, considering the 
diversity of its members, to organize itself and act in unison in the public area. To answer this 
question, we first put together a literature review of social movements and social movement 
coalitions, while focussing on social ties. This review brings to light the hypothesis that social 
ties between members of a social movement coalition have an influence on the proper 
operation and the durability of this coalition. In order to test this hypothesis, we use data 
collected in the field through interviews and observation. The data is analysed using various 
indicators defined in our theoretical framework. The first element is based on how decisions 
are made within the Coalition (participation of each member, determination of the action plan 
and criteria for new adherents) and the possibility of existing social ties between members of 
the Coalition before its formation. The second element refers to the relationships between 
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ORGANISATION INTERNE D’UNE COALITION DE MOUVEMENTS 
SOCIAUX : L’INFLUENCE DES RELATIONS INTERPERSONNELLES 
LE CAS DE LA COALITION QUÉBÉCOISE CONTRE LA RÉFORME DE 
L’ASSURANCE-EMPLOI 
 
Au Québec, il existe une panoplie de groupes sociaux qui œuvrent pour soutenir une cause 
environnementale, appuyer des gens démunis ou faire valoir des droits. La plupart de ces 
organisations tentent d’influencer le gouvernement québécois pour qu’il modifie ou adopte de 
nouvelles lois, selon leurs intérêts respectifs. Dans la province, la tradition veut que ces 
groupes issus de la société civile interagissent avec le gouvernement provincial sur une base 
régulière, ce dernier les consultant en fonction des différents dossiers traités. Ces groupes 
sociaux se rassemblent souvent sous forme de coalitions ou de collectifs lorsqu’une 
problématique importante est soulevée, dans le but d’avoir un plus grand poids auprès des 
décideurs politiques. En général, les coalitions de mouvements sociaux naissent quand 
plusieurs organisations sociales se réunissent autour d’un enjeu précis afin de faire pencher le 
gouvernement. L’organisation de tels regroupements est laborieuse puisque les groupes qui les 
composent proviennent d’horizons habituellement très différents et possèdent des moyens 
inégaux. C’est notamment le cas au Québec alors que les coalitions qui se forment réunissent 
généralement des groupes communautaires, étudiants et syndicaux, on y retrouve même 
parfois des employeurs ou des élus.  
La Coalition pour que le Québec ait meilleure mine, par exemple, existe depuis 2008 et 
compte 32 organismes parmi ses membres, dont la plupart sont des groupes environnementaux 
et des syndicats (Québec meilleure mine, 2014). Il en va de même pour la Coalition opposée à 
la tarification et à la privatisation des services publics, qui a vu le jour en 2009 et qui compte 
actuellement 82 membres (Non aux hausses, 2014) issus principalement des milieux 
communautaires, étudiants, syndicaux et féministes. Ce sont des groupes qui ne sont 
généralement pas des alliés naturels, mais qui vont s’associer pour mener à bien une lutte et 
défendre des intérêts qu’ils ont en commun. Il est intéressant de voir des syndicats travailler 
avec des groupes environnementaux puisque leurs intérêts vont souvent dans des directions 
opposées. En effet, lorsqu’un projet d’exploitation minière est lancé, ces derniers vont souvent 
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crier au massacre environnemental et s’y opposer ; alors que les syndicats reconnaissent qu’un 
tel projet crée de l’emploi pour leurs membres. Par contre, sur l’enjeu précis de la réforme de 
la Loi sur les mines, comme sur celui de la tarification et la privatisation des services publics, 
les différents groupes s’entendent et font front commun devant le gouvernement provincial, 
arrivant visiblement à mettre de côté leurs différends. Ainsi, malgré la diversité de leurs 
membres, les coalitions arrivent à orchestrer des actions concertées et à agir d’une seule voix 
sur la place publique. Il est donc particulièrement intéressant de comprendre quels sont les 
facteurs qui influencent les dynamiques internes d’une coalition de mouvements sociaux. 
Pour répondre à ce questionnement, nous nous penchons sur le cas de la Coalition 
québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi. Il s’agit d’une coalition qui a vu le jour en 
mars 2013 (Non au saccage, 2014), suite à la mise en application de la réforme de l’assurance-
emploi, par le gouvernement conservateur. Cette coalition est récente et bien qu’elle ne soit 
plus active présentement, elle n’est pas complètement éteinte, on pourrait plutôt la considérer 
en état de dormance. Elle intervient sur la scène fédérale puisqu’en vertu de la Constitution 
canadienne, l’assurance-emploi est une compétence relevant du gouvernement fédéral 
(Canada, 2013a). Les groupes sociaux québécois ont très peu l’habitude de travailler avec le 
gouvernement canadien, leur champ d’action dépassant rarement le palier provincial. Il est 
ainsi d’autant plus pertinent de comprendre comment ils sont organisés. À la différence des 
autres provinces canadiennes, les groupes communautaires québécois sont non seulement 
articulés autour du gouvernement provincial, mais ils sont également en grande partie financés 
par lui (Laforest, 2011 :49-51). Les groupes sociaux étant ainsi constamment en relation avec 
ce dernier, une coalition québécoise qui tente d’influencer le gouvernement fédéral est un 
phénomène particulièrement original. L’intérêt voué à cette coalition tient également au fait 
qu’elle comprend, à ce jour, 24 membres issus des milieux syndicaux, communautaires, 
municipaux et étudiants (Non au saccage, 2014). Un regroupement d’organisations aussi 
diversifié peut s’avérer difficile à gérer, chacune ayant ses mandats à respecter et ses habitudes 
de fonctionnement. Sa cohésion interne est cependant cruciale, puisqu’elle renforce sa 
crédibilité auprès de l’instance qu’elle tente d’influencer, démontrant qu’une panoplie de 
groupes sociaux aux intérêts divers arrive à un consensus sur une question précise. Cette 
grande diversité d’acteurs rend les dynamiques internes de cette coalition de mouvements 
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sociaux particulièrement importantes dans l’optique de mener une action concertée envers le 
gouvernement fédéral.  
Dans la littérature sur les mouvements sociaux et les coalitions, la question de l’unité 
de celles-ci est généralement traitée à partir de facteurs institutionnels ou organisationnels. En 
effet, la capacité des coalitions à maintenir ou non leur unité est souvent attribuée aux 
différences organisationnelles des membres ou au contexte politique, par exemple. La 
coalition qui nous intéresse est effectivement en majeure partie composée d’acteurs 
institutionnels, les syndicats et les centrales syndicales notamment, qui ont une tradition 
marquée de collaboration, souvent sous forme de coalition. Mener notre étude sous cet angle 
apporterait sans doute des éléments de réponses pertinents sur la question de l’engagement et 
de la mobilisation des différents groupes impliqués, en fonction de leurs appartenances 
institutionnelles. Toutefois, notre réflexion se situe plutôt au niveau des facteurs qui 
influencent les dynamiques internes d’une coalition, au niveau des individus qui s’y 
retrouvent, en dépit de leurs organisations d’origine. Ainsi, dans la littérature sur les 
mouvements sociaux, quelques auteurs se sont penchés sur l’influence que peuvent avoir les 
liens sociaux entre les individus sur le fonctionnement interne d’une coalition et sa capacité 
d’action à l’externe. Un aperçu de cette littérature, que nous exposons plus loin, nous permet 
de mettre en lumière l’importance des liens entre les individus qui évoluent au sein d’une 
coalition de mouvements sociaux sur la formation, la force et la continuité de celle-ci. Nous 
formulons donc l’hypothèse selon laquelle les relations interpersonnelles entre les 
représentants des différents groupes sociaux, membres d’une coalition, influencent sa 
durabilité et l’accomplissement de ses objectifs.  
Avant de tester cette hypothèse, nous effectuons tout d’abord, dans le premier chapitre, 
une revue de la littérature qui recensera les différentes théories des mouvements sociaux, 
mettant en lumière l’importance des liens entre les individus, ainsi que les théories 
s’intéressant plus spécifiquement aux coalitions de mouvements sociaux. Par la suite, nous 
établissons notre cadre théorique à partir des théories spécifiques aux relations 
interpersonnelles entre les individus représentants les organisations membres d’une coalition. 
Enfin, nous expliquons brièvement notre méthode de cueillette de données, qui s’articule en 
deux temps, soit une période d’observation directe, puis des entrevues semi-directives.  
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Dans le second chapitre, nous présentons un historique de la Loi sur l’assurance-
emploi au Canada, en nous attardant plus longuement sur la réforme de 2012, puisque c’est en 
opposition à celle-ci que la Coalition s’est formée. Nous élaborons ensuite sur l’histoire des 
luttes de chômeurs au Québec et l’histoire de la Coalition québécoise contre la réforme de 
l’assurance-emploi. La dernière partie de ce chapitre est consacrée à la description des facteurs 
expliquant l’émergence d’une coalition de mouvements sociaux au Québec. Nous y décrivons 
sommairement le contexte syndical et communautaire québécois afin de démontrer en quoi ce 
dernier est favorable à la formation de coalitions et de collectifs. 
Les deux chapitres suivants sont consacrés à analyser les relations internes à la 
Coalition et à tester notre hypothèse de recherche. Ainsi, dans le chapitre trois, nous analysons 
le premier élément de notre cadre théorique, qui se rapporte à la structure de prise de décisions 
inhérente à la Coalition et à la présence de liens sociaux préexistants entre les membres. Nous 
tentons de déterminer si le processus décisionnel est participatif et égalitaire, comment le plan 
d’action a été élaboré et en quoi la présence de critères d’adhésion, pour les nouveaux 
membres, favorise les bonnes relations entre les membres de la Coalition. Nous regardons 
également comment des liens sociaux préexistants, c’est-à-dire antérieurs à la formation de la 
Coalition, entre les membres de celle-ci, assureront son bon fonctionnement.  
Le quatrième et dernier chapitre de ce mémoire est consacré à l’analyse des 
rétributions militantes (un concept de Daniel Gaxie (1977) que nous développons plus loin) et 
au développement d’amitiés entre les membres. Nous voyons comment l’ambiance dans les 
rencontres de la Coalition et le plaisir qu’éprouvent les membres à y participer vont influencer 
sa continuité et contribuer à développer un sentiment d’attachement envers celle-ci. Nous 
démontrons également en quoi les relations et pratiques sociales des individus participant 
directement à la Coalition se sont orientées autour de celle-ci, créant littéralement un réseau 
social. Nous élaborons aussi sur le développement d’amitiés et de relations interpersonnelles 
entre ces individus, ce qui nous permet de constater l’influence de ces relations sur la 
longévité et l’efficacité de la Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi. En 
conclusion, nous croisons ces deux éléments d’analyse pour faire ressortir clairement l’impact, 
sur la Coalition, de ces relations entre les individus. Nous terminons en explorant brièvement 
des pistes de recherches futures qui pourraient approfondir les connaissances dans le domaine 
et permettre de généraliser une théorie centrée sur l’influence des relations interpersonnelles.  
Chapitre 1 - Les relations interpersonnelles dans les théories des 
mouvements sociaux 
 
Ce premier chapitre débute par une revue de la littérature qui permet de situer théoriquement 
l’analyse que nous effectuons dans ce mémoire. À partir de cette revue de la littérature, nous 
élaborons un cadre théorique que nous pouvons appliquer aux relations internes de la 
Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi. La dernière section de ce 
chapitre est consacrée à la méthodologie du présent travail, alors que nous y décrivons les 
techniques de collecte de données que nous utilisons.  
 
Revue de la littérature 
Au regard de notre question de recherche, qui se penche précisément sur les relations entre les 
individus au sein des coalitions de mouvements sociaux, la présente revue de la littérature est 
divisée en deux parties. Dans la première, nous abordons les théories des mouvements sociaux 
qui mettent de l’avant l’importance des liens interpersonnels entre les militants. Les 
mouvements sociaux sont des phénomènes dont les contours sont souvent mal définis et ceux 
qui y adhèrent le font parfois à titre individuel. Dans le cas des coalitions de mouvements 
sociaux, ce sont plus souvent des organisations qui y adhèrent et y représentent leurs membres 
individuels. C’est pourquoi les approches qui sont consacrées aux mouvements sociaux 
peuvent être reprises par des auteurs s’intéressant aux coalitions de mouvements sociaux, mais 
elles doivent être adaptées selon les différentes entités. Il s’agit donc de défricher, dans cette 
littérature, les pistes qui peuvent nous mener vers une compréhension du fonctionnement 
interne des coalitions de mouvements sociaux. Nous cherchons précisément des théories 
mettant l’accent sur les relations interpersonnelles et leur importance quant à la longévité 
d’une coalition. Ainsi, nous nous penchons tout d’abord sur un niveau d’analyse méso, c’est-à-
dire sur des approches qui étudient les relations entre des représentants d’organismes, au sein 
d’un mouvement social. Nous élaborons sur les approches plus classiques que sont les théories 
de la mobilisation des ressources et du cadrage, puisqu’elles accordent toutes les deux une 
attention particulière à ces relations. Par la suite, nous nous tournons vers un niveau d’analyse 
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micro, qui étudie les liens sociaux entre les militants au sein d’un mouvement social, à travers 
leurs interactions visant, notamment, à définir le sens de leur lutte et à créer un sentiment 
d’appartenance entre eux. Nous voyons brièvement des auteurs relevant de l’école du 
comportement collectif et d’autres appartenant à celle des nouveaux mouvements sociaux, 
principalement Alberto Melucci. Enfin, nous développons sommairement la théorie d’Asef 
Bayat qui s’inscrit en faux avec les autres approches analysées. Cette dernière sous-section est 
présentée dans un objectif d’ouverture envers une théorie plus marginale et contre-intuitive 
qu’est celle de Bayat. 
La seconde partie est consacrée aux coalitions de mouvements sociaux et à la 
littérature qui y est rattachée. Ces coalitions sont des entités beaucoup plus formelles que les 
mouvements sociaux et leurs membres sont des organisations (syndicales, communautaires, 
étudiantes, etc.) qui délèguent des individus pour les représenter lors des rencontres officielles. 
Nous présentons donc différentes approches qui étudient ces groupes et nous accordons une 
attention particulière à celles qui se penchent sur leur fonctionnement interne. La formation de 
coalitions de mouvements sociaux a fait couler beaucoup d’encre dans le domaine. Des 
auteurs affirment que l’idéologie et la vision des organisations membres doivent absolument 
converger pour qu’il y ait une alliance efficace. Pour certains, les opportunités politiques 
constituent l’élément fondamental à observer pour qu’une coalition puisse se former. Alors 
que d’autres vont plutôt considérer les liens sociaux existant entre les individus à la base d’une 
coalition comme étant primordiaux dans l’émergence et la continuité de celle-ci. Nous 
brossons un tableau de ces approches, à travers les différents auteurs qui les ont mises de 
l’avant, tout en accordant plus d’intérêt à celles qui mettent de l’avant les liens sociaux.  
 
1. Théories des mouvements sociaux 
On peut presque trouver autant de définitions des mouvements sociaux qu’il y a de 
théoriciens, mais celle que nous considérons la plus rassembleuse les décrit comme suit : « 
[…] they are collective efforts, of some duration and organization, using noninstitutionalized 
methods to bring about social change. » (Staggenborg, 2012 : 9). Il s’agit là d’un socle 
commun sur lequel s’appuient plusieurs théoriciens des mouvements sociaux, bien qu’ils y 
apportent tous des précisions et des modifications. Quelques auteurs (McAdam, Tarrow et 
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Tilly, 2001) vont donc considérer la nature politique d’un mouvement social comme étant 
fondamentale dans sa définition ; certains (Della Porta et Diani, 2006 : 20-21) se concentrent 
plutôt sur la dimension conflictuelle et le réseautage ; alors que d’autres (McCarthy et Zald, 
1977) vont mettre l’accent sur les liens et les valeurs partagées par les militants au sein de ces 
mouvements. Ce dernier aspect nous intéresse particulièrement, puisque les liens sociaux 
constituent le noyau de notre hypothèse et c’est pourquoi la littérature recensée y est 
principalement consacrée. Nous creusons donc les différentes approches des mouvements 
sociaux qui accordent de l’importance aux liens sociaux afin de faire ressortir les préceptes qui 
pourront alimenter notre réflexion vers l’élaboration d’un cadre théorique pouvant s’appliquer 
à des coalitions de mouvements sociaux. Les approches que nous abordons sont divisées en 
fonction du niveau d’analyse utilisé par les auteurs lorsqu’ils étudient les liens entre les 
individus dans les mouvements sociaux.  
 
1.1. Niveau méso 
Le niveau méso d’analyse des relations interpersonnelles est celui qui tient compte des liens 
entre les individus, mais uniquement en fonction de leurs organisations d’appartenance. En 
fait, ces relations peuvent effectivement être tendues ou plus souples lors des discussions. Par 
contre, ces dernières restent sur le plan des idéologies et des objectifs que chaque organisation 
faisant partie d’un mouvement social a défini. Les auteurs que nous présentons ci-dessous, 
dans leurs approches respectives, ont donc tous tenu compte des relations entre les individus, 
mais uniquement lors des discussions entourant les orientations du mouvement social. Ainsi, 
nous considérons qu’il s’agit de liens sociaux qui ont été analysés à un niveau méso puisqu’ils 
restent de l’ordre du professionnel.  
 
1.1.1. Mobilisation des ressources. La théorie de la mobilisation des ressources décortique les 
mouvements sociaux en plusieurs éléments, le plus important étant the social movements 
organizations (SMO). Les SMO sont des organisations qui s’inscrivent à l’intérieur d’un 
mouvement social et qui vont tenter de le modeler autour de leurs objectifs précis (McCarthy 
et Zald, 1977 : 1218-1219). Elles sont l’équivalent d’entreprises qui détiennent beaucoup de 
ressources et qui sont dirigées par des leaders professionnels. Les SMO assurent une fonction 
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d’accumulateurs de ressources (Pierru, 2010 : 21) qui viennent diminuer le coût rationnel de la 
participation individuelle. En effet, ces organisations prennent en charge la majeure partie de 
ces coûts, qui ne sont alors plus dispersés individuellement. Ainsi, les ressources, qu’elles 
soient matérielles, humaines ou culturelles sont mobilisées par l’organisation et ses leaders. À 
la différence des approches qui l’ont précédée, la théorie de la mobilisation des ressources ne 
mise pas uniquement sur les personnes qui sont touchées par un changement social, mais 
également sur des supporteurs qui s’impliquent sans être directement touchés par la 
mobilisation (McCarthy et Zald, 1977 : 1216-1217). Ces derniers sont généralement ceux qui 
vont procurer des ressources à un mouvement social, par l’intermédiaire des SMO et ils sont 
au cœur de la théorie de McCarthy et Zald, puisque sans eux, très peu de ressources pourront 
être mobilisées. Par contre, ils le reconnaissent eux même, le fait d’avoir des supporteurs 
externes à une SMO peut causer des conflits d’intérêts étant donné que ceux-ci se retrouvent 
souvent à contrôler de larges bassins de ressources, tout en pouvant fournir plusieurs SMO à la 
fois (McCarthy et Zald, 1977 : 1232). Cela fait en sorte que les leaders des mouvements 
sociaux sont parfois réticents à leur faire confiance. Bien que leurs ressources soient fort 
attrayantes, ces supporteurs défendent leurs propres intérêts ; ils peuvent retirer les ressources 
accordées de manière unilatérale ou engendrer une concurrence malsaine entre des SMO, par 
exemple. Cette situation crée quelquefois des conflits chez les différents adhérents à un même 
mouvement.  
 Dans le cadre de notre étude sur les coalitions de mouvements sociaux, l’approche de 
la mobilisation des ressources amène une perspective intéressante concernant les objectifs des 
différents membres d’une coalition. Effectivement, les raisons qui les poussent à être membres 
ne sont certainement pas toutes les mêmes et l’on peut considérer que certains d’entre eux sont 
des supporteurs. Les relations entre les leaders issus du secteur communautaire et les 
représentants d’associations étudiantes ou de syndicats peuvent en être affectées. Il va sans 
dire que ceux qui procurent des ressources, au sein d’une coalition, ne sont pas toujours les 
plus affectés par la cause et ne seront pas nécessairement touchés par la finalité de la lutte, 
mais leur présence est nécessaire. Au niveau des relations interpersonnelles, cette approche 
met en lumière les tensions qui peuvent éclater entre les individus issus de différents milieux 
et réunis autour d’une même table. Par contre, elle ne s’intéresse pas directement à ces 
relations comme étant fondamentales dans l’atteinte des objectifs d’un mouvement social. La 
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théorie de la mobilisation des ressources ne fait que frôler ces éventuelles tensions entre les 
individus, et se situe plutôt au niveau des intérêts de chacune des organisations, alors que nous 
cherchons à mettre en relief les relations personnelles entre ces individus, sans égard aux 
intérêts des organisations qu’ils représentent. Cette approche explique bien en quoi les 
relations qui sont étudiées restent à un niveau méso, puisqu’elle divise les groupes présents au 
sein d’un mouvement social en SMO et démontre que des tensions peuvent éclater entre les 
individus qui défendent les intérêts et objectifs de chaque SMO. Par ailleurs, pour cette 
approche et celles qui s’en inspirent, ces organisations ont des visions souvent divergentes 
d’une même situation alors que l’alignement de ces perspectives est nécessaire pour qu’un 
mouvement social soit cohérent et agisse efficacement. Il s’agit d’un processus nommé le 
cadrage.  
 
1.1.2. Cadrage. Dans la littérature sur les mouvements sociaux, le processus de cadrage est un 
mécanisme de construction de sens (Benford et Snow, 2000 : 614). Les cadres aident à rendre 
compte des évènements. Ils assurent autant une fonction d’organisateurs d’un mouvement que 
de guides dans l’action. Pour qu’il y ait une mobilisation, il doit tout d’abord y avoir une 
représentation commune d’une situation comme étant injuste et immorale. Ensuite, un 
alignement des cadres d’interprétation individuels autour d’un cadre commun doit être 
effectué (Contamin, 2010 : 57-58). Ce dernier n’est pas qu’une agrégation des perceptions 
individuelles, mais bien le résultat de discussions internes et de négociations qui aboutissent à 
une compréhension commune et partagée. Le processus de cadrage est généralement effectué 
au départ, lors de la formation d’un mouvement social afin de définir la lutte à mener et tenter 
de mobiliser d’éventuels militants. Le cadre qui sera défini doit donc avoir un sens pour les 
activistes qui l’élaborent et tenir aussi compte du public cible qu’il veut interpeler et 
idéalement mobiliser (Benford et Snow, 2000 : 630). De plus, ce mécanisme de construction 
de sens se fait à l’intérieur du mouvement, mais il subit également les influences et les 
contraintes externes, qu’elles soient politiques, culturelles ou stratégiques. Enfin, il s’agit d’un 
processus dynamique qui n’est jamais fermé et définitif, il évolue avec le mouvement et la 
mobilisation (Contamin, 2010 : 58-59). Le cadrage consiste donc à développer une 
compréhension commune d’une lutte à mener et se fait par les militants d’un mouvement 
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social, lesquels sont inévitablement soumis à des influences et des contraintes autant à 
l’intérieur qu’à l’extérieur du mouvement.  
Dans cette théorie, c’est précisément ce processus décisionnel qui nous intéresse 
puisque le nœud de notre hypothèse, les relations interpersonnelles, se retrouve directement 
engagé lorsque des discussions menant à un cadre commun doivent être tenues. Le cadrage qui 
se fait au sein des SMO, tel que défini par Benford et Snow (2000), peut clairement 
s’appliquer dans le cas d’une coalition de mouvements sociaux. En effet, une coalition, pour 
être crédible et mener des actions concertées, doit définir le sens de sa lutte et tenir un discours 
cohérent auquel tous ses membres adhèrent. Les discussions menant à l’adoption d’un cadre 
s’avèrent d’autant plus houleuses dans le cas d’une coalition de mouvement sociaux étant 
donné les objectifs et les intérêts souvent divergents des groupes membres. Le processus de 
cadrage est donc particulièrement intéressant dans la compréhension des rapports entre les 
différents membres d’une coalition, puisque les discussions qui l’entourent sont celles qui 
forgent la solidarité du groupe et qui risquent de soulever le plus de divergences par rapport 
aux objectifs poursuivis par chacun.  
Toutefois, les relations interpersonnelles étant toujours situées au niveau des individus 
qui représentent les différents groupes membres, le processus de cadrage ne s’avère pas le 
meilleur outil dans le cas qui nous intéresse. Les discussions qui entourent la construction de 
sens pour la Coalition peuvent amener des pistes pertinentes sur le plan des relations entre les 
individus, mais ne sont clairement pas suffisantes, puisqu’elles restent de l’ordre des relations 
professionnelles. Il s’agit de discussions entre ces individus, certes, mais en tant que 
représentants des organisations membres d’une coalition, alors que les relations 
interpersonnelles sont plutôt celles basées sur la personnalité de ces individus, peu importe 
leur groupe d’appartenance. Ce sont ces relations précises sur lesquelles nous nous pencherons 
afin de déterminer en quoi elles peuvent influencer les activités et la continuité d’une coalition 
de mouvements sociaux. Certes, le processus de cadrage s’imbrique efficacement avec la 
théorie de la mobilisation des ressources qui met de l’avant le fait que les SMO entrent en 
relation lorsqu’elles font partie d’un même mouvement social. Quant au cadrage, il permet à 
ces organisations d’aligner leurs visions respectives pour défendre un même objectif de 
manière cohérente. Les deux théories se complètent, mais même associées, elles ne permettent 
pas de concentrer notre analyse sur les relations interpersonnelles entre les individus.  
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1.2. Niveau micro 
Les analyses qui se situent au niveau micro s’intéressent aux relations entre les militants d’un 
mouvement social et pas uniquement aux leaders ou représentants d’organisations membres. 
Ces militants sont ceux dont les interactions orientent les objectifs d’un mouvement social, 
mais également la vision plus générale d’une lutte à mener et les actions entreprises. 
 
1.2.1. Comportement collectif. Il existe plusieurs approches découlant de l’école du 
comportement collectif qui est l’une des plus anciennes dans l’étude des mouvements sociaux. 
Ces différentes théories ont en commun de considérer les mobilisations collectives comme des 
comportements qui existent en dehors des structures institutionnalisées et qui sont déclenchées 
par un changement structurel ou culturel important dans une société (Staggenborg, 2012 : 13-
14). Ce changement peut être un désastre naturel, un évènement dramatique ou un changement 
social rapide, par exemple. Les tenants de ces approches accordent, en outre, un rôle important 
au partage des valeurs chez les participants pour qu’un mouvement social émerge 
(Staggenborg, 2012 : 14). C’est sur ce dernier élément que nous allons insister, puisque des 
chercheurs se sont penchés sur l’importance des interactions entre les militants d’un même 
mouvement. L’approche du comportement collectif s’inscrit à l’intérieur de l’École de 
Chicago, élaborée principalement par Lewis Killian et Ralph Turner (1972 : 4-5), qui la 
définissent en fonction des interactions que les individus ont entre eux. Dans cette approche, la 
collectivité est le produit des interactions entre ses différents membres qui vont alors créer de 
nouvelles normes sociales permettant de définir cette communauté. Les individus qui 
participent à un mouvement social partagent une même vision de la situation qui les oriente 
vers un comportement collectif commun. 
 Ainsi, dans l’approche de Killian et Turner, le comportement est, certes, issu des 
interactions entre les individus et il peut apparaître pertinent, a priori, de nous pencher sur 
cette théorie afin de déterminer comment les rapports entre les individus peuvent influencer 
les mouvements sociaux. Par contre, ces deux auteurs n’ont pas élaboré plus spécifiquement 
en ce sens et n’ont fait qu’effleurer l’apport des relations entre les individus dans la conduite 
d’un mouvement social. Ils sont restés au niveau des interactions, sans toucher à leur nature, et 
ne font que définir l’action collective comme étant dépendante d’une vision commune 
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partagée, à défaut de n’être qu’une simple addition des comportements individuels. Bien qu’ils 
s’intéressent aux interactions entre les militants, ils ne vont pas plus loin dans leur analyse de 
ces rapports entre les individus. Même si cette perspective a clairement ouvert de nouvelles 
portes dans la compréhension des comportements collectifs, elle est incomplète pour notre 
étude d’une coalition de mouvements sociaux. Les tenants de cette approche considèrent que 
les interactions entre les militants forment la collectivité, donc que ces relations sont 
fondamentales pour l’existence d’une communauté. Par contre, ils ne vont pas en profondeur 
dans la nature de ces relations, sujet qui nous intéresse plus précisément dans notre mémoire.  
 
1.2.2. Nouveaux mouvements sociaux. La théorie des nouveaux mouvements sociaux (NMS), 
apparue pendant les années 1970, défend l’idée selon laquelle les mouvements sociaux ayant 
émergé à partir des années 1960-1970 diffèrent des mouvements de la société industrielle de 
par leur structure, leur constitution et leur idéologie (Staggenborg, 2012 : 23). Cette approche 
fait ressortir les réseaux présents dans la vie quotidienne, ainsi que la culture et l’identité 
collective dans l’émergence de mouvements sociaux qui n’aboutiront pas nécessairement à 
une action collective. Les NMS, à la différence de ceux qui les ont précédés dans la société 
industrielle (mouvement ouvrier principalement) n’ont pas pour unique objectif de contrôler 
les moyens de production, mais visent également d’autres secteurs de la société tels la 
consommation, les relations sociales ou les services (Le Saout, 1999 : 149-151). Deux auteurs 
principaux, Alain Touraine et Alberto Melucci, sont au cœur de la théorie des NMS, même si 
leurs conceptions respectives divergent.  
Dans la vision d’Alain Touraine, la notion de valeur prend une importance particulière 
en tant que vecteur de la mobilisation sociale au sein des NMS, alors que les ressources 
matérielles relèvent du mouvement ouvrier et de la société industrielle. Ainsi, la relation 
d’opposition entre patron et ouvrier est dépassée et les NMS ne cherchent pas nécessairement 
cette confrontation, mais découlent plutôt de leurs orientations idéologiques divergentes (Le 
Saout, 1999 : 149). Il pourrait donc être intéressant de voir en quoi la notion de valeur 
partagée peut amener des tensions entre les individus et influencer la continuité d’un 
mouvement social. Par contre, l’approche de Touraine qui nie l’apport du mouvement ouvrier 
dans la société post-industrielle, ne peut clairement pas s’appliquer dans le cas qui nous 
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intéresse ; les coalitions de mouvements sociaux, y compris celle que nous étudions, 
comprennent très souvent des syndicats, en plus d’autres groupes sociaux.  
Pour Melucci, qui distingue également les nouveaux mouvements sociaux des 
mouvements de la société industrielle, la construction d’une identité collective est 
fondamentale dans la compréhension des dynamiques propres aux mouvements sociaux. Il 
considère que les NMS diffèrent de leurs prédécesseurs. D’abord, parce que les NMS touchent 
souvent à des enjeux qui ne les concernent pas directement, mais qui relèvent du système 
d’une manière plus globale. De plus, il relève des divergences au niveau de l’action collective 
qui peut alors se former à l’intérieur ou à l’extérieur du système politique de représentation. 
Enfin, il signale la continuité qui existe entre les identités individuelles et collectives que l’on 
retrouve au sein des NMS. (Melucci, 1996 : 306-310). Son analyse se concentre donc plus 
spécifiquement sur la formation des mouvements et leurs actions. Dans sa vision, la 
mobilisation n’est possible qu’à condition qu’il y ait déjà un réseau social préexistant chez les 
activistes, ainsi que la possibilité de construire une identité par rapport à des opposants. La 
notion d’identité collective est donc centrale dans cette perspective théorique autant pour la 
tenue d’actions collectives que pour exprimer l’existence d’un mouvement social, ces deux 
concepts étant, par ailleurs, distingués l’un de l’autre par Melucci (Le Saout, 1999 : 150). La 
construction d’une identité collective constitue un processus dynamique qui nécessite des 
interactions entre les acteurs d’un mouvement social. Ce processus implique notamment de 
formuler un sens commun à la mobilisation pour tous ces acteurs, d’activer les relations entre 
les militants et de faire des investissements émotionnels leur permettant de se reconnaître entre 
eux (Melucci, 1989 : 35). Il s’agit donc de négociations et de discussions entre les membres 
d’un mouvement social leur permettant de définir un sens commun à leur action, en plus d’en 
assurer la continuité. Melucci va même plus loin dans sa réflexion lorsqu’il donne un sens 
émotionnel à l’action et à l’identité collective. Il définit cet apport émotionnel comme faisant 
partie de l’appartenance au groupe créée par l’identité collective. Les émotions entrent en 
scène lorsque le «nous» est assez fort pour obtenir un solide dévouement de la part des 
militants et atteindre son objectif de motiver la participation (Melucci, 1996 : 80-83).   
La vision de Melucci est particulièrement intéressante au regard de notre hypothèse, 
puisqu’il accorde un grand intérêt à la construction de l’identité collective, qui implique 
nécessairement des discussions entre les militants afin de définir un sens commun auquel ils 
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pourront tous s’identifier. De plus, il considère que la construction de cette identité collective 
est à la base de la formation d’un mouvement social, mais également que son adaptation aux 
changements est cruciale à sa continuité dans le temps. Ainsi, les discussions de base se 
poursuivent constamment en fonction de différents facteurs, internes et externes au 
mouvement, dans le but de poursuivre une lutte, à défaut de quoi, sans identité collective 
adaptée, le mouvement ne pourra perdurer. Malgré la pertinence de la notion d’identité 
collective de Melucci, il nous est impossible de tester convenablement notre hypothèse en ne 
nous attardant que sur cet aspect plus formel des relations entre les individus. Il met de l’avant 
la nécessité de développer une identité commune partagée et celle d’entretenir de bonnes 
relations, qui vont de paire, mais il n’approfondit pas ces rapports entre les individus.  
 
1.2.3. Rétributions du militantisme. Daniel Gaxie, dans son article de 1977 Économie des 
partis et rétributions du militantisme, trouve dans l’engagement partisan toutes sortes de 
rétributions symboliques qui témoignent de la motivation des militants. Il mentionne ainsi que 
l’implication au sein d’un parti politique est souvent motivée par la possibilité d’obtenir un 
poste de choix au sein de l’organisation, ce qui peut accroitre considérablement le capital 
politique et social d’un individu. L’avancement au sein de l’organisation permet à des 
individus de se valoriser en occupant des positions de pouvoir et même d’obtenir un emploi 
rémunéré dans le parti (Gaxie, 1977 : 131-136). En outre, Gaxie se penche également sur 
d’autres rémunérations symboliques, qui touchent plus largement les membres d’un parti 
politique, puisque les précédentes s’adressent tout de même à une partie restreinte de ceux-ci. 
Ces autres rétributions nous intéressent particulièrement dans le cadre de notre recherche car 
elles se rapportent à des avantages issus des relations interpersonnelles :   
 
La camaraderie, les plaisirs des « collages », des « ventes » et des « porte à porte », la 
solidarité, la cohésion, la communauté de goûts et de sentiments, l'identification à un 
groupe, les joies de la victoire, les réconforts mutuels dans la défaite ou dans les 
malheurs individuels, les risques et les épreuves affrontés en commun, les réunions où 
se retrouvent les vieux amis et où s'égrainent les souvenirs, les controverses 
passionnées, les longues discussions poursuivies au café, l'affection, la complicité, 
l'amitié des militants procurent des joies que l'on peut juger prosaïques ou accessoires, 
mais qui constituent pourtant un puissant moyen d'attachement au parti. À la limite, 
l'ensemble des pratiques sociales tendent à s'effectuer à travers le parti qui fournit alors 
les occasions de loisir et de détente, favorise les relations, les contacts et les échanges 
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et constitue même une sorte de micro-marché matrimonial pour de nombreux 
adhérents. (Gaxie, 1977 : 137-138) 
 
Les rétributions dont parle Gaxie ne sont donc pas uniquement monétaires ou idéologiques, 
elles peuvent aussi se rapporter directement aux relations entre les individus. Selon lui, ce sont 
ces avantages qui permettent à une organisation de perdurer dans le temps et de fonctionner 
efficacement, ses militants assurant sa survie à long terme. Florence Faucher, dans son 
ouvrage Les habits verts de la politique (1999 : 124-128), applique d’ailleurs le concept de 
Gaxie à deux partis politiques écologistes, en France et en Angleterre. Comme ce sont de 
petits partis qui débutent leur vie politique, il n’y a pas beaucoup de possibilités d’avancement 
ni d’emplois, alors les militants se satisfont de rétributions symboliques. Ainsi : « Une 
atmosphère conviviale, d’intenses relations sociales et le sentiment d’être utile tiennent lieu de 
rétribution.» (Faucher, 1999 : 127).  
Le concept de Gaxie s’applique particulièrement bien dans le cadre de partis politiques 
naissants qui n’ont pas beaucoup de rétributions monétaires ou de prestige à offrir, mais ne 
semble pas avoir été testé dans le cadre d’un autre type de mouvement social. Il s’agit pourtant 
d’une théorie qui nous semble pouvoir s’appliquer dans le cas qui nous intéresse, comme nous 
cherchons à comprendre comment les relations interpersonnelles entre les individus 
représentant les groupes membres d’une coalition de mouvements sociaux ont un impact sur 
sa continuité et son bon fonctionnement. Tout comme les militants qui retirent des rétributions 
sociales de leur implication au sein d’un parti politique, les membres d’une coalition vont 
retirer une certaine satisfaction de leur travail et vouloir que cette situation perdure si leurs 
relations interpersonnelles sont bonnes. C’est effectivement cette hypothèse que nous 
cherchons à tester à travers le cas de la Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-
emploi. Nous supposons que les relations interpersonnelles entre les individus qui représentent 
les organisations membres de la Coalition vont influencer sa durabilité et l’atteinte de ses 
objectifs, ce que Gaxie défend également par rapport à l’implication militante au sein des 
partis politiques. Cette théorie peut donc visiblement être utilisée dans le cadre de notre 
recherche, mais pour l’adapter à une coalition de mouvements sociaux, nous devons la 
combiner à d’autres théories axées sur l’étude de ces entités. 
	   16	  
Ce second niveau d’étude des liens sociaux va plus en profondeur que le précédent, 
puisqu’il s’intéresse aux interactions entre les militants, pas seulement en fonction des 
organisations qu’ils représentent, mais en tant qu’individus. Ce niveau se rapproche clairement 
de l’hypothèse que nous cherchons à tester, qui se concentre sur les relations entre les 
représentants d’organismes membres d’une coalition de mouvements sociaux, mais les 
approches développées par les auteurs, à l’exception de celle de Gaxie, n’analysent pas, en soi, 
les relations interpersonnelles.  
 
1.3. Action individuelle 
Certains auteurs sont sortis de ces cadres théoriques plus classiques et du contexte des sociétés 
occidentales pour analyser des mouvements sociaux qui ont pris forme dans des circonstances 
a priori peu propices à leur émergence. À travers les théories que nous avons abordées jusqu’à 
maintenant, il y a une certaine récurrence concernant la nécessité d’avoir des interactions entre 
les militants. Que ce soit entre les leaders d’un mouvement et les supporteurs qui leur 
procurent des ressources, au sein des militants qui sont en processus de cadrage ou chez ceux 
qui construisent une identité collective, ces discussions et négociations sont constamment 
présentes. Il apparaît donc fondamental, pour qu’un mouvement social prenne forme et 
perdure, que les interactions entre les membres convergent vers une compréhension commune 
de la lutte à mener et que les discussions aient lieu à l’interne pour identifier des barrières 
collectives. Il semble donc que les relations entre les individus soient présentes de facto 
lorsque nous sommes devant un mouvement social, en plus d’être nécessaires à la construction 
d’une appartenance commune. Dans le but d’ébranler cette certitude, nous présentons 
brièvement ci-dessous la théorie d’un auteur marginal qui démontre brillamment que la 
somme des implications individuelles et indépendantes les unes des autres peut être considérée 
comme une action collective.  
Asef Bayat (2005) a étudié des mouvements sociaux au Moyen-Orient et a démontré 
comment il est possible pour un mouvement social d’émerger dans une société ou les 
possibilités en ce sens sont pratiquement nulles, étant donné la fermeture du régime aux 
revendications issues de la société civile. Bayat explique en quoi des actions individuelles et 
non concertées, puisque l’inverse est impensable, peuvent converger et être considérées 
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comme parties d’un même mouvement social. Pour développer sa théorie, il se sert du concept 
de solidarité imaginée, s’apparentant à celui de Benedict Anderson de communauté imaginée1, 
puisque la solidarité réelle, celle que l’on voit au sein d’un mouvement ayant la possibilité de 
prendre forme légalement, est difficilement envisageable (Bayat, 2005 : 901-905). Ainsi, la 
somme de ces actions individuelles, qui sont toutes orientées vers une contestation commune, 
devient une action collective. En faisant une analyse basée sur les discours des leaders ou sur 
les conditions nécessaires à la formation d’un mouvement concerté, on passe à côté d’autres 
types de structures d’émergence.  
Ce bref aperçu de la pensée d’Asef Bayat ne vise évidemment pas à appliquer son 
concept au cadre de notre étude, mais plutôt à démontrer que les liens sociaux ne sont pas 
automatiquement présents au sein d’un mouvement social. De prime abord, il apparaît évident 
que pour construire le sens commun d’une mobilisation, les discussions entre les individus 
sont nécessaires, mais cette conception marginale de la solidarité vient ébranler cette certitude. 
Dans notre étude, nous nous attardons sur les liens interpersonnels entre les membres d’un 
mouvement social, mais en gardant en tête qu’il est possible que ces liens ne soient pas aussi 
présents que la logique rationnelle nous le dicte.  
 
Au sein de la littérature sur les mouvements sociaux, les approches dominantes qui tiennent 
compte des liens entre les individus le font de manière trop limitée pour nous permettre de 
construire un cadre théorique mettant l’accent sur ces relations et pouvant s’appliquer à une 
coalition de mouvements sociaux. Malgré plusieurs niveaux d’analyse et des perspectives 
diverses sur la place qu’occupent les relations entre les individus au sein des mouvements 
sociaux, aucune approche ne nous permet réellement d’approfondir ces liens sur le plan 
interpersonnel. La seconde partie de cette revue de la littérature aborde donc les théories qui se 
concentrent sur les coalitions de mouvements sociaux afin d’y déceler des pistes pertinentes 
concernant les relations interpersonnelles entre les représentants des organisations membres.  
 
                                                
1 Pour Anderson, la nation est «une communauté politique imaginaire» (Anderson, 2002 :19), c’est-à-dire une 
communauté de personnes qui, sans se connaître, interagissent en tant que communauté sur un espace souverain 
et limité, qui fait tout autant partie de cette imagination. Asef Bayat emprunte ce concept pour expliquer la 
solidarité imaginée des actions individuelles qui deviennent des mouvements sociaux, dans des États où l’action 
collective organisée n’est pas possible. 
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2. Coalitions de mouvements sociaux 
Dans le domaine de l’action collective et des mouvements sociaux, l’étude des coalitions de 
mouvements sociaux, que l’on pourrait qualifier de sous-champ dans la discipline, s’avère 
particulièrement intéressante, notamment au regard de l’influence que ces regroupements 
peuvent avoir auprès des instances visées. En effet, lorsque différents groupes sociaux 
s’associent pour influencer, généralement le gouvernement en place, les résultats peuvent être 
surprenants, alors que les alliances qui se créent le sont tout autant. Des coalitions qui allient 
des groupes ayant des intérêts habituellement divergents se forment sur des sujets précis et 
arrivent étonnamment à s’entendre pour défendre des objectifs communs. Afin de nous 
appuyer sur une base claire, et bien que de nombreuses définitions existent et comprennent 
toutes leurs lacunes respectives, nous utilisons la définition des coalitions de Vincent 
Lemieux, telle qu’il la présente dans son ouvrage Les coalitions. Liens, transactions et 
contrôles : 
 
Les coalitions sont des ensembles concertés et temporaires d’acteurs individuels ou 
collectifs qui ont des rapports de coopération et de conflit, à la fois, pour ce qui est de 
leurs liens, de leurs transactions et de leurs contrôles, et qui cherchent par une 
structuration du pouvoir approprié à prédominer sur leurs adversaires de façon à ce que 
les coalisés obtiennent ainsi des avantages plus grands que s’ils n’avaient pas fait partie 
de la coalition. (Lemieux, 1998 : 35) 
 
Cette définition nous apparaît comme étant la plus pertinente dans le cadre de cette recherche, 
puisqu’il est question de la concertation, ce qui constitue selon nous un élément important 
lorsque l’on veut étudier les relations entre les individus membres d’une coalition. De plus, la 
définition de Lemieux met l’accent sur les «rapports de coopération et de conflit», un aspect 
qui nous intéresse particulièrement dans notre étude des relations interpersonnelles qui 
comprend les interactions conflictuelles et amicales. Ainsi, en nous basant sur cette définition, 
dans la présente partie, nous voyons les diverses approches qui tentent d’expliquer pourquoi 
des coalitions de mouvements sociaux se créent et comment elles perdurent. 
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2.1. Idéologie  
Pour plusieurs auteurs, les idéologies respectives des mouvements sociaux impliqués dans une 
même coalition et leurs visions de la lutte à mener doivent absolument être cohérentes entre 
elles pour qu’une telle mobilisation soit possible. Ainsi, des organisations qui partagent une 
même vision d’une situation, en plus de défendre des intérêts communs vont avoir plus de 
chances de s’unir pour former une coalition (Cornfield et McCammon, 2010 : 92-93). Des 
groupes qui se réclament d’une même idéologie vont plus naturellement s’allier pour défendre 
une cause commune, étant donné la facilité qu’ils auront à faire converger leurs idées. 
Cornfield et McCammon (2010 : 81) l’ont par ailleurs démontré à l’aide d’organisations qui 
évoluaient indépendamment depuis des années, puisque leurs idéologies étaient différentes. La 
vision politique de ces groupes a par la suite changée, ils ont évolué chacun de leur côté et ils 
se sont finalement unis puisque désormais, leurs idéologies concordaient. À la base, les deux 
organisations défendaient une même finalité, mais en ayant des buts et des moyens d’action 
très différents, ce qui les écartaient l’une de l’autre. Lorsqu’elles se sont rapprochées sur le 
plan idéologique, l’union est devenue évidente. Dans ce cas précis, il s’agit de la fusion de 
deux organisations syndicales, mais la même logique peut aisément s’appliquer à des 
coalitions de mouvements sociaux.  
Il semble donc aller de soi que des groupes qui sont aussi proches s’allient, alors que 
d’autres ayant des perspectives divergentes n’arrivent pas à le faire. Katja M. Guenther (2010) 
n’est par contre pas de cet avis puisqu’elle défend l’idée selon laquelle des coalitions qui sont 
en apparences faibles, parce qu’elles n’ont que très peu d’intérêts en commun, peuvent être 
particulièrement efficaces. Pour elle, la force de ces coalitions réside précisément dans ces 
divergences qui font qu’elles ne sont pas très intégrées. Cette absence de cohérence fait en 
sorte que les organisations collaborent uniquement autour d’un objectif précis, écartant tout 
débat idéologique et ne discutant que d’une manière pragmatique (Guenther, 2010 : 135). Ces 
alliances sont toutefois plutôt informelles, puisque les organisations ne partagent que très peu 
d’intérêts. Néanmoins elles sont durables et ravivées uniquement pour des raisons pratiques. 
Ces coalitions permettent de ratisser un large bassin de membres qui défendent un même 
objectif, mais pour des raisons totalement différentes ; en cela, elles peuvent être 
particulièrement efficaces. Par contre, s’il s’agit d’un débat plus idéologique, leurs chances de 
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réussite et de survie sont plutôt minces par rapport aux coalitions qui sont bien intégrées et 
cohérentes sur le plan des idées.  
 Il est intéressant de voir que des coalitions peuvent agir efficacement sans toutefois 
partager une même vision de la situation à dénoncer, même si cette approche ne pourra pas 
nous être utile dans le cas présent. Les membres de la Coalition québécoise contre la réforme 
de l’assurance-emploi partagent une vision idéologique commune et considèrent que le régime 
d’assurance-emploi est un filet de protection sociale intouchable au Canada. En outre, suite à 
la formation de la Coalition, les membres ont décidé, de ne pas avoir de représentants 
d’employeurs ni de partis politiques à leurs côtés. Plusieurs employeurs sont contre la réforme, 
mais leurs intérêts dans ce dossier ne sont pas les mêmes que ceux des syndicats et des 
groupes communautaires. Ce même raisonnement s’applique aux partis politiques qui peuvent 
chercher à instrumentaliser la cause. Ainsi, l’approche de Guenther est difficilement 
applicable dans le cas qui nous intéresse puisqu’elle étudie une coalition qui couvre un spectre 
le plus large possible de membres, peu importe leurs intérêts face à la finalité de la lutte. La 
perspective de Cornfield et McCammon est manifestement plus susceptible de s’appliquer à la 
Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi. Les groupes membres sont 
assez près au niveau idéologique, bien que leurs objectifs ne soient pas toujours identiques au 
final. Cet aspect de la formation d’une coalition est pertinent, puisque le partage d’une 
idéologie commune permet à une coalition d’être plus intégrée, en plus de dépasser 
rapidement les divergences d’opinion sur le sujet. Les discussions entourant l’identité et 
l’orientation idéologique d’une coalition en sont certainement facilitées. Ainsi, la congruence 
ou non des visions des différentes organisations peut se refléter lors des discussions qui 
entourent la formation et le fonctionnement de celle-ci. Cela peut nous renseigner sur les 
relations qu’entretiennent les membres entre eux, qui seront plus tendues dans le cas où les 
opinions divergent. Cette perspective est intéressante pour en apprendre plus sur la nature des 
relations entre les individus au sein d’une coalition de mouvements sociaux. Toutefois, elle ne 
nous permet que très partiellement d’étudier les relations interpersonnelles qui y ont cours, 
puisqu’elle se concentre uniquement sur le partage d’une idéologie commune.  
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2.2. Opportunités politiques 
Un autre courant de pensée, concernant la création de coalitions de mouvements sociaux 
s’appuie sur l’importance des opportunités politiques. Il s’agit d’une approche qui utilise le 
concept de structure d’opportunités politiques, emprunté aux analyses sur les mouvements 
sociaux, et qui est appliqué aux coalitions de mouvements sociaux. Cette approche consiste à 
déterminer, à l’aide de six facteurs, l’influence du contexte politique sur l’émergence des 
mobilisations. Pour cela, il faut mesurer la multiplicité des centres autonomes de pouvoir, le 
degré d’ouverture à de nouveaux acteurs, l’instabilité des alignements politiques, l’existence 
d’éventuels alliés de poids pour les contestataires, la mesure dans laquelle le régime facilite ou 
réprime la revendication collective et les changements importants intervenants dans ces cinq 
domaines (Tarrow et Tilly, 2008 : 106). Un mouvement social est plus susceptible d’émerger 
lorsque les acteurs collectifs potentiels perçoivent les conditions favorables liées à ces six 
facteurs. Appliquée à des coalitions de mouvements sociaux, il s’agit d’une approche qui met 
en évidence la possibilité pour celles-ci d’émerger, en fonction notamment du système 
institutionnel et de la culture politique dans lesquels évoluent les mouvements sociaux 
présents.   
Plusieurs auteurs ont adapté ce concept à des coalitions de mouvements sociaux pour 
déterminer comment la culture et la structure politique influencent la possibilité de former des 
coalitions. Parmi eux, Brian Obach (2010 : 197-218) explique en quoi les institutions étatiques 
aux États-Unis favorisent ou découragent l’émergence de coalitions entre des syndicats et des 
groupes communautaires. Il mentionne que deux facteurs précis influencent particulièrement 
la société civile, soit la délimitation, par l’État, des sphères de politiques publiques ; ainsi que 
les taxes. Certaines organisations, sont automatiquement amenées à travailler conjointement 
sur des dossiers en raison de cette séparation des politiques, alors que la présence de lois 
interdisant aux groupes communautaires de participer à la politique électorale les découragent 
de s’impliquer (Obach, 2010 : 213). Pour d’autres, l’application du concept de structure 
d’opportunités politiques consiste à déterminer en quoi la structure politique et sociale, au 
niveau local, a une influence sur les coalitions de mouvements sociaux. Diani, Lindsay et 
Purdue (2010 : 219-238) ont comparé deux villes de l’Écosse où des coalitions ont émergé, 
afin de déterminer en quoi la structure locale avait un impact sur le niveau d’intégration des 
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coalitions dans un mouvement social. En fonction de la culture politique, dans une ville où 
l’activité politique est particulièrement importante et la mobilisation plus facile, le lien entre la 
présence des coalitions et la participation à des mouvements sociaux est évident. Les 
organisations qui sont moins intégrées vont le devenir en faisant partie d’une coalition sur un 
sujet précis pour ensuite élargir éventuellement leurs horizons au mouvement social de 
manière plus générale. Dans une ville qui possède une culture politique moins participative, 
cette logique ne s’applique pas, car il n’y a pas de corrélation entre l’implication d’une 
organisation au sein d’une coalition et son intégration à un mouvement social (Diani, Lindsay 
et Purdue, 2010 : 219).  
Ainsi, à la différence d’Obach qui applique littéralement le concept de structure 
d’opportunités politiques aux politiques qui sont votées par le pouvoir en place, Diani, 
Lindsay et Purdue l’ont adapté au niveau local tout en tenant compte de la société civile. Il 
s’agit de deux applications totalement différentes d’un même concept, alors que l’une va 
mettre l’accent sur le gouvernement qui établit les normes, l’autre attire plutôt l’attention sur 
la culture politique et sociale. De plus, les deux ont également des niveaux d’analyse 
divergents. Le premier se concentre sur le gouvernement central qui vote les lois et établit, par 
le fait même, les catégories politiques ; alors que les seconds se concentrent au niveau local. 
Le concept de la structure d’opportunités politiques avec ses six composantes permet ce type 
d’adaptation, certains auteurs accordant plus d’importance à l’un ou l’autre des éléments. 
L’appliquer à une coalition de mouvements sociaux peut donc se faire de multiples façons, 
comme en témoignent ces deux exemples dont les niveaux d’analyse diffèrent.  
Cette perspective constitue une approche intéressante dans l’optique de notre 
recherche, puisqu’au sein même du pays dans lequel la Coalition québécoise contre la réforme 
de l’assurance-emploi évolue, les groupes communautaires ont une culture de protestation très 
différente. En effet, au Québec ces groupes vont régulièrement s’opposer à l’État québécois2, 
alors que dans les autres provinces la loi leur interdit d’avoir des activités politiques sous 
peine de se voir retirer leur financement (Canada, 2014). Les organismes qui ne se limitent pas 
à la prestation de services aux individus et qui ne suivent pas les lignes de conduites 
                                                
2 Cette affirmation est de plus en plus contredite dans le contexte québécois actuel (2015), nous y reviendrons 
plus en détail dans le Chapitre 2.  
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gouvernementales sont pénalisés par le gouvernement canadien. Étant le principal pourvoyeur 
de fonds des organismes communautaires canadiens, l’État fédéral coupe drastiquement dans 
le financement de ces groupes lorsqu’ils s’opposent à ses orientations politiques (Laforest et 
Phillips, 2001 : 38). Ainsi, la Coalition étant avant tout étudiée pour son fonctionnement 
interne et les rapports interpersonnels entre les représentants de ses organisations membres, 
l’approche d’Obach est trop contraignante. En effet, elle vient plutôt expliciter en quoi la 
Coalition rencontre certaines difficultés à étendre son influence à travers le Canada en entier. 
Quant à Diani, Lindsay et Purdue, la comparaison qu’ils font entre deux villes met l’accent sur 
la culture politique et sociale présente dans ces localités. Par conséquent, il s’agit d’analyses 
qui mettent en lumière l’influence de facteurs externes à des coalitions sur l’existence de 
celles-ci, plutôt que d’insister sur leur fonctionnement interne.   
 
2.2.1. Espace des mouvements sociaux. Pour Lilian Mathieu (2009), qui a étudié une coalition 
alliant un groupe de lutte contre le sida et un mouvement de chômeurs, la structure des 
opportunités politiques ne peut expliquer ce qui a permis à ces deux groupes de s’allier. En 
réponse à cette théorie, Mathieu défend son concept d’espace des mouvements sociaux au sein 
duquel différents groupes évoluent, espace qui se distingue des autres comme l’espace 
politique ou celui syndical, par exemple (Mathieu, 2009 : 4-5). La conjoncture qui a amené ces 
deux groupes contestataires à s’unir pour revendiquer une seule et même cause se rapporte 
donc à l’évolution du champ politique et à celui des mouvements sociaux. À la différence de 
la structure des opportunités politiques qui assume que des groupes ayant des objectifs 
similaires vont s’associer lorsque la structure politique est favorable, l’espace des mouvements 
sociaux permet à deux groupes ayant des visions différentes d’une même cause de s’allier, en 
fonction de l’évolution que connaissent les deux champs (Mathieu, 2009 : 22). Cette 
perspective lui permet de mettre l’accent sur ce qui différencie les deux groupes alliés, plutôt 
qu’uniquement sur ce qui les rapproche. L’espace des mouvements sociaux amène la 
possibilité, pour des groupes coalisés, de cadrer différemment la lutte qu’ils mènent ensemble. 
Enfin, si certains auteurs ont démontré en quoi des changements politiques ont permis à des 
groupes de former une coalition, Mathieu, pour sa part, explique que l’évolution des deux 
champs que sont la politique et les mouvements sociaux mène à une alliance qui paraissait peu 
probable entre deux groupes.  
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 L’approche de Mathieu est intéressante, puisqu’elle vient nuancer les notions de 
cadrage et de structure d’opportunités politiques en introduisant le concept d’espace des 
mouvements sociaux. Cependant, comme il s’intéresse à deux groupes qui ont des objectifs 
différents et des visions de la lutte qu’ils mènent également divergentes, son approche serait 
difficilement applicable à la Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi. En 
effet, les objectifs y sont clairement établis et bien que la vision puisse s’éloigner légèrement 
chez les membres, il y a quand même une base commune sur laquelle la Coalition peut 
s’appuyer. En outre, cette perspective analyse une coalition sur la base des alliances qui la 
forment et s’intéresse peu ou prou aux relations interpersonnelles entre ses membres. Il ne 
s’agit donc pas d’une perspective que nous pourrions utiliser dans le cas qui nous intéresse, 
puisque nous nous penchons précisément sur les liens sociaux entre les représentants des 
organisations membres de la coalition. La prochaine section de cette revue de la littérature 
aborde les théories qui s’intéressent à ces relations entre les individus.  
 
2.3. Liens sociaux  
Dans la littérature sur les coalitions de mouvements sociaux, quelques auteurs se sont 
intéressés aux liens sociaux entre les individus qui représentent les organisations membres. La 
présente section est consacrée à ces approches qui analysent les liens sociaux, tout d’abord en 
fonction de leur existence avant la formation d’une coalition, ensuite au regard d’amitiés qui 
se créent suite à la participation à une coalition, et finalement, comme permettant à une 
coalition d’être forte et d’avoir l’influence voulue.   
 
2.3.1. Liens sociaux en amont. Certains auteurs croient que les liens sociaux sont 
fondamentaux dans la formation de coalitions de mouvements sociaux, tout comme ils le sont 
concernant l’engagement individuel au sein d’un mouvement social. Ils défendent l’idée selon 
laquelle des groupes s’impliquent dans une coalition parce qu’ils ont été recrutés par des gens 
faisant partie de leur réseau social (Corrigall-Brown et Meyer, 2010 : 5). Il s’agit d’une théorie 
empruntée à la littérature sur l’engagement individuel dans les mouvements sociaux et 
appliquée à une coalition de mouvements sociaux. Cette littérature n’est certainement pas 
homogène, mais au-delà du calcul rationnel des coûts et des bénéfices de Mancur Olson 
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(1978 : 21-23), les liens sociaux sont régulièrement mis de l’avant. La théorie rationnelle a 
rapidement été dépassée parce qu’un individu qui s’investit dans une mobilisation sociale ne 
peut le faire uniquement en fonction du calcul des coûts et des bénéfices, puisque celui-ci est 
forcément déficitaire. Le réseau social d’une personne est donc un élément important dans sa 
décision d’adhérer ou non à un mouvement social. Elle a davantage tendance à s’y joindre si 
des membres de son entourage en font partie.  
Cette même logique est appliquée littéralement à la formation d’une coalition de 
mouvements sociaux. Ainsi les leaders d’organisations qui sont susceptibles de s’allier pour 
une cause précise auront beaucoup plus tendance à le faire s’ils se connaissent déjà. Les liens 
sociaux préexistants entre des individus qui occupent des postes importants au sein 
d’organisations sont donc déterminants dans la composition d’une coalition. Ces liens 
procurent des ressources et un réseau de communication qui sont indispensables à la 
propagation du mouvement (Corrigall-Brown et Meyer, 2010 : 7). Pour Corrigall-Brown et 
Meyer, les liens entre les individus sont non seulement essentiels afin de former la coalition, 
mais ils assurent aussi la cohésion du groupe et posent même les bases de futures 
collaborations. Dès lors, le fait d’avoir déjà travaillé conjointement facilite les contacts en plus 
d’assurer une bonne coopération tout au long de la mobilisation.  
Or, dans cet exemple, il faut que les liens sociaux soient antérieurs à la formation de la 
coalition pour qu’ils assurent sa mise en place et son bon fonctionnement. Dans le cas de la 
Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi, la formation s’est faite sur une 
base pratique, c’est-à-dire uniquement en fonction de ce que les différentes organisations 
pouvaient amener au groupe. Les liens entre les individus sont apparus a posteriori et nous 
tentons de déterminer s’ils ont une influence dans son fonctionnement et sa continuité. Certes, 
Corrigall-Brown et Meyer abordent également la cohésion de la coalition, mais pour eux, elle 
est assurée grâce à l’existence de ces liens entre les leaders avant même que la coalition ne soit 
formée. Ainsi, cette perspective est effectivement pertinente puisqu’elle s’intéresse aux liens 
entre les individus, indépendamment de l’organisation qu’ils représentent, mais avant la 
formation de la coalition. Il ne s’agit donc pas précisément de ce que nous cherchons à vérifier 
comme hypothèse, bien que cet angle d’analyse soit très connexe.  
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2.3.2. Liens sociaux et plus value. Au regard des avantages de la participation à une coalition 
de mouvements sociaux, l’amitié entre les représentants des différentes organisations a été 
soulevée par Will Hathaway et David S. Meyer (1993 : 157-183). En effet, ces auteurs 
soutiennent que la coalition qu’ils ont étudiée et qui a duré près de 10 ans, a entre autres 
survécu en raison de la camaraderie qui s’est installée, dès le départ, entre les membres. Ils 
considèrent également que l’amitié qui s’est développée entre ces individus a motivé leur 
participation et préservé la bonne entente au sein du groupe, malgré la diversité des intérêts 
des organisations qu’ils représentaient (Hathaway et Meyer, 1993 : 176). Sans mettre 
beaucoup d’accent sur cet aspect de la mobilisation, ils soulignent tout de même que ces liens, 
qui se sont développés entre les militants, sont considérables, puisqu’ils ont mené à des 
amitiés durables. 
C’est une perspective qui se rapproche donc particulièrement de ce que nous cherchons 
à tester dans le cadre de notre étude. Cependant, les deux auteurs ne font que mentionner ces 
facteurs interpersonnels à travers plusieurs autres, leur attribuant une influence positive sur la 
durabilité de la mobilisation. Il est donc pertinent de noter que ces auteurs ont soulevé 
l’importance des rapports entre les individus au sein d’une coalition de mouvements sociaux, 
que ce soit pour faciliter sa formation, son fonctionnement interne ou comme conséquence 
positive d’une mobilisation. Par contre, ils n’en font pas le centre de leur analyse et n’ont pas 
élaboré de cadres théoriques adaptés à cette perspective. Par conséquent, nous ne pouvons pas 
nous limiter à ces quelques mentions pour guider notre analyse.  
 
2.3.3. Liens sociaux et pouvoir. L’approche d’Amanda Tattersall, dans son ouvrage Power in 
coalition tient compte des relations internes d’une coalition afin d’étudier le succès ou non de 
cette dernière. Son analyse repose sur une combinaison d’approches sociologiques et 
organisationnelles qui mettent en évidence le concept de pouvoir3 (Tattersall, 2010 : 23). En 
effet, elle cherche les éléments clés permettant à une coalition de mouvements sociaux 
d’obtenir gain de cause dans la poursuite de ses objectifs particuliers. Dans son analyse, 
Tattersall s’attarde à la construction de liens sociaux entre les organisations présentes au sein 
de la coalition et entre les membres eux-mêmes comme étant une source de pouvoir. Ainsi, 
                                                
3 La notion de pouvoir est ici comprise comme étant la capacité d’agir d’une coalition (Tattersall, 2010 : 23).  
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une coalition ne sera pas victorieuse uniquement si elle réussit à influencer les décisions 
politiques visées, mais également si elle permet de renforcer les liens sociaux entre les 
membres d’une communauté ou de changer le climat politique en faveur des enjeux qu’elle 
défend (Tattersall, 2010 : 98). L’organisation interne d’une coalition est centrale dans 
l’analyse de Tattersall puisqu’elle y voit l’embryon d’une force qui aidera cette coalition à 
mener à bien ses objectifs. Bien qu’elles n’atteignent pas nécessairement le but qu’elles 
s’étaient fixé, d’influencer une décision publique par exemple, les organisations membres 
peuvent en sortir victorieuses, particulièrement sur le plan des ressources.  
Dans son étude, Tattersall se penche sur trois éléments précis : common concern, 
organizational relationship and structure et scale (Tattersall, 2010 : 26). De ces trois niveaux 
d’analyse, le second, qui se rapporte à la structure organisationnelle et aux relations internes 
nous intéresse particulièrement dans le cadre de notre recherche. Cette auteure considère que 
les relations internes à une coalition ont une grande influence sur l’atteinte ou non de ses 
objectifs. Elle analyse cet élément en mettant l’accent sur la présence de personnes solides au 
sein de la coalition, agissant comme coordonnateurs et prenant les décisions (Tattersall, 2010 : 
94-95). Les représentants des organisations membres doivent donc être capables de faire 
fonctionner efficacement la coalition, ce qui passe évidemment par de bonnes relations entre 
ceux-ci. Il doit y avoir une bonne cohésion au sein du noyau dur de la coalition afin qu’elle ait 
du pouvoir à l’externe. Ainsi, Tattersall met en lumière l’importance de liens sociaux forts 
entre les membres d’une coalition pour renforcer le pouvoir de celle-ci. Lorsqu’elle étudie plus 
particulièrement cet élément, elle s’attarde à la capacité organisationnelle, la structure de la 
coalition, les formes de prise de décisions, la culture organisationnelle et les bridge builders 
(Tattersall, 2010 : 26). Bien qu’elle ne mette pas tout l’accent de son analyse sur ce point 
précis, il s’agit de pistes très intéressantes à appliquer dans le cas qui nous préoccupe. 
Effectivement, les indicateurs qui lui permettent de mesurer la structure organisationnelle et 
les relations entre les individus constituent une base pertinente pour la construction de notre 
cadre théorique.  
 
Ainsi, ces trois perspectives, axées sur les liens entre les individus, amènent toutes des 
éléments d’analyse pertinents dans le cas qui nous intéresse, étant donné l’accent mis sur les 
relations entre les personnes, indépendamment de l’organisation qu’elles représentent. Il s’agit 
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d’approches qui se situent très près de notre hypothèse, alors que nous cherchons à savoir en 
quoi les relations interpersonnelles peuvent influencer le fonctionnement et la continuité d’une 
coalition de mouvements sociaux. La construction de notre cadre théorique se fait donc à 
partir de ces dernières théories sur les liens sociaux puisqu’elles se complètent entre elles. 
Nous y ajoutons certains éléments issus de la théorie de Gaxie (1977) sur la partisannerie 
politique. Cette combinaison nous permet ainsi de développer un cadre complet et mieux 
adapté à notre hypothèse.  
 
Cadre théorique 
Afin de répondre à notre questionnement, «quels sont les facteurs qui influencent les 
dynamiques internes d’une coalition de mouvements sociaux?», nous construisons un cadre 
théorique inspiré de quatre auteurs différents. En fait, nous utilisons quatre perspectives 
élaborées précédemment, soit celles de Tattersall (2010), de Corrigall-Brown et Meyer (2010), 
ainsi que de Hathaway et Meyer (1993), en plus de la théorie des rétributions du militantisme 
de Daniel Gaxie (1977). Ces auteurs ont tous pris en compte spécifiquement les relations 
interpersonnelles entre les individus représentant les organisations membres d’une coalition de 
mouvements sociaux. Par contre, comme nous l’avons mentionné plus haut, chacune des 
visions de ces intellectuels, prise individuellement, est trop contraignante pour être appliquée 
seule, dans le cas qui nous préoccupe.  
La théorie de Tattersall est intéressante dans la mesure où elle tient compte de la 
structure interne d’une coalition et de son mode de prise de décision (Tattersall, 2010 : 97), 
des éléments cruciaux pour comprendre le fonctionnement propre à un tel regroupement. Par 
contre, elle ne fait pas état des relations autres que professionnelles entre les individus 
présents, ce qui nous intéresse dans le cadre de notre recherche. La perspective de Hathaway 
et Meyer, quant à elle, tient précisément compte des relations amicales qui se développent 
lorsque des individus travaillent ensemble au sein d’une coalition (Hathaway et Meyer, 1993 : 
176-178). Ils précisent que ces nouvelles amitiés influencent la continuité d’une coalition et la 
bonne ambiance qui règne lors des rencontres. L’approche de Gaxie (1977) de son côté 
considère les relations entre les individus qui militent conjointement au sein d’un parti 
politique comme étant une forme d’incitatif. Ce dernier s’intéresse aux rétributions que les 
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individus retirent de leur implication partisane : sur le plan du prestige, de la possibilité 
d’obtenir un emploi et des relations interpersonnelles. Ces trois théories se complètent 
parfaitement. Alors que la première se situe uniquement au niveau des relations 
professionnelles et de la mécanique interne d’une coalition, les deux autres mettent en lumière 
les relations interpersonnelles entre les individus, sans toutefois élaborer plus en profondeur 
sur les aspects techniques. Corrigall-Brown et Meyer, pour leur part, viennent ajouter de l’eau 
au moulin en élaborant sur les relations interpersonnelles antérieures à la naissance de la 
coalition étudiée (Corrigall-Brown et Meyer, 2010 : 5). Cette perspective nous permet de 
comprendre, si de telles relations existent, la formation de la coalition et comment s’est 
déroulé le recrutement. Elle nous informe également sur son fonctionnement interne, qui prend 
ainsi modèle sur une collaboration passée efficace. Notre cadre théorique s’inspire des théories 
de ces quatre auteurs que nous classons sous deux éléments d’analyse, comme l’illustre le 
Tableau I.  
 
Tableau I : Cadre théorique 
Structure de prise de décisions et 
liens préexistants  
Rétributions militantes et 
développement d’amitiés 
• Processus participatif et égalitaire 
• Construction d’un plan d’action 
conjoint 
• Critères d’adhésion fixés 
• Connaissance antérieure des 
membres. Influence le bon 
fonctionnement et le recrutement 
• Réunions agréables/plaisir dans 
l’organisation d’événements et 
d’activités 
• Attachement à la coalition 
• Activités sociales/pratiques sociales 
effectuées à travers la coalition 
• Développement de relations 
interpersonnelles/amitié entre les 
membres 
 
1. Structure de prise de décision et liens préexistants 
Le premier élément, baptisé «Structure de prise de décisions et liens préexistants» 
utilise tout d’abord quelques principes de la théorie de Tattersall (2010) pour démontrer en 
quoi la structure interne d’une coalition influence sa crédibilité externe. Cette théorie est ici 
jumelée à celle de Corrigall-Brown et Meyer (2010) qui considèrent que des liens sociaux 
préexistants entre des individus permettent la formation d’une coalition de mouvements 
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sociaux et en assurent le bon fonctionnement. Dans le cas qui nous intéresse, ces éléments 
théoriques servent à tester la solidité des liens entre les représentants des organisations 
membres, à travers différents indicateurs plus techniques. En premier lieu, un processus 
décisionnel participatif et égalitaire est garant d’une bonne ambiance au sein de la coalition et 
de la considération que les membres ont les uns pour les autres. Par la suite, la construction 
d’un plan d’action conjoint démontre la cohésion et l’harmonie chez les membres. Aussi, des 
critères d’adhésion fixés dès le départ sont également un gage de bonne entente et un signe 
d’unité. L’indicateur issu de la perspective de Corrigall-Brown et Meyer (2010) vise à 
déterminer si les membres actuels ont déjà travaillé ensemble auparavant. Il faut par la suite 
évaluer en quoi ces relations préexistantes ont influencé le recrutement des organisations qui 
se sont jointes à la coalition. Enfin, si les membres ont travaillé ensemble par le passé et qu’ils 
souhaitent réitérer l’expérience, ces relations antérieures garantissent une certaine cohésion au 
sein de la coalition. Il s’agit d’un premier élément qui teste la structure interne de la coalition 
de manière plus formelle, mais que l’on ne peut négliger dans la mesure où ce fonctionnement 
influence les relations entre les individus. Enfin, il a également comme objectif de démontrer 
que de bonnes relations de travail passées peuvent mener à la création d’une coalition entre 
ces mêmes personnes, reléguant au second rang des priorités l’organisation qu’ils représentent. 
 
2. Rétributions militantes et développement d’amitiés 
Le deuxième élément de notre cadre théorique est inspiré en premier lieu de l’approche de 
Hathaway et Meyer (1993) lorsqu’ils affirment que la continuité d’une coalition de 
mouvements sociaux est fortement influencée par le développement d’amitiés entre les 
représentants des organisations membres. En second lieu, nous mobilisons le concept de 
rétributions du militantisme de Daniel Gaxie qui se rapporte aux avantages que retirent les 
militants d’un parti politique de leur implication (Gaxie, 1977 : 130). Il s’agit d’établir en quoi 
les relations interpersonnelles qui se développent entre des individus travaillant ensemble 
influencent la durabilité d’une coalition de mouvements sociaux. Nous devons donc 
déterminer si les réunions sont agréables pour les participants et s’ils ont tendance à vouloir 
assister à ces rencontres ou plutôt à s’y dérober. Le plaisir lors de l’organisation d’évènements 
(manifestation, conférence de presse, évènement de visibilité, etc.) doit également être au 
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rendez-vous. Par la suite, nous voyons si les représentants des organisations membres sont 
attachés à la Coalition, comme le sont les militants à un parti politique. De plus, nous vérifions 
si ces individus se rencontrent dans d’autres circonstances que les réunions officielles de la 
coalition, que ce soit lors d’activités professionnelles ou sociales. Par exemple, il peut s’agir 
de travailler conjointement dans d’autres dossiers, de prendre un verre après une rencontre 
officielle ou d’une activité organisée à un autre moment. Sur ce point, il nous faut approfondir 
en quoi les rencontres de la Coalition ont pu devenir le lieu où s’effectuent les activités et 
pratiques sociales des membres. Enfin, nous devons déterminer si des relations 
interpersonnelles et amicales se sont développées entre des individus, à travers la Coalition. 
Ce deuxième élément est central à notre cadre théorique puisqu’il nous permet d’évaluer la 
présence de relations personnelles et informelles entre les représentants des organisations 
membres d’une coalition. La combinaison de ces deux éléments nous permettra de déterminer 
en quoi la présence de relations interpersonnelles entre les individus influence le 
fonctionnement d’une coalition de mouvements sociaux, autant au niveau de sa cohésion 
interne que de sa durabilité.  
 
Méthode 
La collecte des données qui nous permettent d’appliquer notre cadre théorique à la Coalition 
québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi s’est effectuée en deux temps. Nous avons 
tout d’abord fait une observation directe de plus de deux mois, avant de mener des entrevues 
semi-directives auprès des principaux décideurs de la Coalition.  
  
1. Observation directe et participante 
La première méthode appliquée est une observation directe et participante qui s’est déroulée 
pendant l’été 2014. Nous avons effectué un stage d’une durée de dix semaines à la Fédération 
des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ), auprès du conseiller régional de la FTQ 
pour la région de Montréal, également délégué affecté à la Coalition québécoise contre la 
réforme de l’assurance-emploi. Nous avons assumé un poste de stagiaire qui consistait 
principalement à appuyer ce conseiller régional dans ses tâches. Nous avions un bureau attitré 
	   32	  
situé dans la tour de la FTQ, sur le boulevard Crémazie Est à Montréal et la plus grande partie 
de notre stage s’est physiquement déroulée à cet endroit. Nous avons également participé à 
quelques réunions et assemblées à d’autres endroits dans la ville, et même à l’extérieur, 
principalement dans la région des Laurentides, de même qu’à Ottawa. Il s’agit de sorties allant 
de quelques heures à plusieurs jours.  
Certaines assignations étaient plus techniques sur le plan syndical, mais la plupart 
étaient orientées vers le dossier de la réforme de l’assurance-emploi. La majeure partie de 
notre temps étant consacrée à la planification du Forum social des peuples qui a eu lieu du 21 
au 24 août 2014 à Ottawa, nous avions la charge d’organiser des ateliers au nom de la 
Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi, conjointement avec d’autres 
organisations membres. De manière informelle, nous avons donc été placées au centre des 
relations entre les membres de cette coalition, permettant une observation de leurs rapports 
tant professionnels que personnels.  
Ce stage d’observation nous a donné la chance d’en apprendre énormément sur le 
fonctionnement interne de la Coalition, mais surtout sur les relations qui lient les individus 
représentant les organisations membres de la Coalition. Ces derniers travaillant régulièrement 
ensemble sur ce dossier, à différents niveaux, ils sont régulièrement en contact et nous ont 
permis d’observer les relations qui les lient. Cette méthode de recherche nous a notamment 
donné la possibilité d’entrer en contact avec plusieurs membres de la coalition qui prennent les 
décisions. Cette observation nous a également permis de nous familiariser avec le milieu 
étudié, c’est-à-dire un milieu militant et souvent basé sur les contacts. De plus, notre position à 
la FTQ pendant 10 semaines, auprès d’un des principaux membres de la Coalition, nous a 
appris beaucoup sur les relations qu’il entretient avec les autres membres, autant de manière 
professionnelle que personnelle. Nous avons effectivement participé à plusieurs rencontres 
formelles entre certains représentants d’organisations membres, ainsi qu’à de nombreuses 
réunions informelles. Comme ce sont précisément les relations personnelles qui nous 
intéressent, ces moments nous ont offert la possibilité d’observer la présence de liens sociaux 
évidents entre certains des individus les plus influents de la Coalition.  
Outre les tâches spécifiques qui nous ont été confiées et qui requéraient un travail de 
bureau, nous avons participé à quelques assemblées à l’extérieur de la ville de Montréal. Nous 
avons donc passé plusieurs heures sur la route avec notre superviseur. Cette situation a laissé 
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place à de nombreuses discussions informelles intéressantes. Ces déplacements, la 
participation à plusieurs rencontres de préparation du Forum social des peuples et d’autres 
réunions d’organisation syndicale nous ont permis de tisser des liens avec certains membres de 
la Coalition. Nous nous sommes en quelque sorte inséré dans ces relations d’amitié qui se sont 
créées autour de la Coalition, a posteriori puisque celle-ci n’était alors plus active. Cette 
proximité nous a donné la possibilité de comprendre les relations entre ces individus de 
manière rapprochée, sans toutefois y interférer puisque les rencontres de la Coalition n’avaient 
plus lieu. Nous avons donc développé une relation amicale avec certaines de ces personnes 
facilitant, de ce fait, l’approche pour solliciter des entrevues par la suite, auprès de celles-ci.  
 
2. Entrevues 
La seconde méthode de collecte de données que nous avons mise en application consistait à 
mener des entrevues semi-directives auprès des principaux décideurs de la Coalition 
québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi. Nous étions en contact avec la plupart de 
ceux-ci étant donné le stage que nous avons effectué à la FTQ pendant l’été 2014. Les autres 
personnes ont été contactées par le biais de ceux que nous connaissions déjà. La Coalition 
compte un noyau dur d’environ six personnes qui étaient systématiquement présentes à chaque 
rencontre de la Coalition et qui étaient régulièrement en contact entre ces rencontres. Nous 
avons fait des entrevues semi-directives d’une durée variant entre 45 et 120 minutes avec cinq 
de ces individus (voir Annexe I pour la grille d’entrevue). Ces entretiens se sont déroulés sur 
le lieu de travail de la personne interrogée, en fonction de ses disponibilités. Par la suite, nous 
avons retranscrit ces entrevues intégralement afin de faciliter la lecture des données. N’ayant 
que cinq entretiens, nous n’avons pas élaboré de système de codage, mais plutôt conçu des 
tableaux (voir Annexe II) pour chacun de nos éléments d’analyse dans lesquels nous avons 
insérés les informations relatives à chaque indicateur et à leur provenance (individu interrogé).   
 Nous avons mené ces entrevues afin de compléter notre séance d’observation, il 
s’agissait principalement de confirmer certaines intuitions. En effet, une observation directe et 
participante de dix semaines constitue une période suffisamment longue pour récolter un 
nombre important de données. En ajoutant ces quelques entrevues, nous avions comme 
objectif de valider certaines informations que nous ne pouvions que supposer avec les données 
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recueillies précédemment. Pendant cette période d’observation, il n’y a eu aucune réunion 
officielle de la Coalition et nous n’avons pas rencontré tous ses membres actifs. Par 
conséquent, nous devions vérifier d’une autre manière certains faits et présomptions. Nous 
croyons donc que ces entrevues se sont avérées nécessaires pour recueillir les données dont 
nous avions besoin pour bien saisir les relations interpersonnelles qui lient les membres de la 
Coalition entre eux.  
Ainsi, les entretiens menés nous ont permis d’aller chercher ces informations 
pertinentes à la compréhension des rapports personnels entre les membres. De plus, les 
entrevues nous ont offert la possibilité d’avoir l’opinion d’un membre sur les actions de la 
Coalition et sur les rapports qu’ils entretenaient avec les autres membres, individuellement ou 
collectivement. Nous avons également pu investiguer les sujets qui sont plus susceptibles de 
créer des tensions entre les membres lors des discussions. Ces entretiens nous ont donc offert 
la possibilité d’approfondir différents points intéressants que nous n’avons pas pu observer 
lors de notre stage. En outre, les entrevues semi-directives nous ont permis d’orienter la 
discussion en fonction des thèmes qui nous intéressaient, sans toutefois restreindre les 
réponses possibles de l’interviewé. Il s’agit d’une technique qui favorise les discussions 
informelles tout en étant orientées par les questions, ce qui est particulièrement efficace 
puisque nous cherchions à connaître les rapports personnels entre les individus.  
 
Éthique 
Sur le plan de l’éthique de la recherche, le protocole exigé par l’Université de Montréal pour 
des recherches impliquant des personnes physiques a évidemment été suivi. Effectivement, 
après avoir obtenu un certificat d’éthique délivré par cette instance, nous avons pu commencer 
l’étude de la Coalition directement sur le terrain. Tout d’abord, au cours de la période 
d’observation de 10 semaines effectuée à l’été 2014 et réalisée sous forme de stage, toutes les 
personnes concernées ont été mises au courant du travail académique que nous y effectuions 
en parallèle du stage lui-même. Dans le cas des entrevues, un formulaire de consentement a 
été signé par chacune des personnes interrogées précisant que leurs identités ne seraient pas 
dévoilées.  
  
	   35	  
1. Anonymat 
Il va sans dire que la coalition comptant 24 membres, la tenue d’une enquête approfondie des 
organismes qui constituent logiquement le noyau dur pourrait mener aisément à 
l’identification des individus les représentant. Il est vrai que le fait d’avoir mené uniquement 
cinq entrevues auprès de ces personnes, rend leur anonymat plus facile à percer, bien que les 
normes d’éthique aient été suivies minutieusement. Ainsi, il est peut-être possible de 
comprendre qui sont les personnes interrogées, mais leur anonymat reste garanti par 
l’utilisation de numéros lorsque nous citons des passages des entrevues accordées. De plus, les 
individus ont répondu à nos questions en connaissance de cause, c’est-à-dire qu’ils savaient 
que très peu d’entretiens seraient menés et ils nous ont donné leur consentement écrit.  
 En outre, pour un anonymat total et parfait, il aurait probablement fallu taire le nom de 
la coalition, sa lutte et l’endroit où ont été menées les entrevues. Une telle absence de détails 
aurait certainement rendu ce travail inintéressant. En effet, l’ancrage dans le contexte social et 
institutionnel caractéristique du Québec fait partie intégrante de la structure et donc de 
l’analyse de la Coalition étudiée. De plus, taire ou modifier le nom et l’objectif de la lutte de la 
Coalition, l’opposition à la réforme de l’assurance-emploi, aurait enlevé beaucoup de sens au 
présent travail. Effectivement, la mobilisation contre la réforme de l’assurance-emploi n’est 
pas apparue en 2012 et l’historique des mobilisations sur ce dossier précis des groupes 
présents au sein de la Coalition est venu teinter l’ensemble des activités de celle-ci et des 
relations entre ses membres.  
 
2. Amitié et bonne ambiance 
Par ailleurs, étudier les relations interpersonnelles entre les individus membres d’une coalition 
de mouvements sociaux amène forcément son lot d’histoires personnelles sur ceux-ci. Autant 
pendant notre période d’observation que lors de nos entrevues, nous avons eu droit à des 
discours qui peuvent s’apparenter à des commérages ou des ragots, de la part des membres de 
la Coalition, sur d’autres individus qu’ils aimaient plus ou moins. Le défi d’analyser l’impact 
de ces relations sur la continuité et le bon fonctionnement de la Coalition, sans nous retrouver 
à rapporter des commérages, est donc de taille. Nous croyons éviter cette possibilité en 
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inscrivant la question des relations interpersonnelles dans une réflexion plus large sur les 
facteurs influençant les dynamiques internes de la Coalition.  
Ainsi, ces relations deviennent des données nous permettant d’établir que le fait 
d’apprécier ou pas un autre membres de la Coalition a un impact sur la continuité de celle-ci. 
Rationnaliser l’impact de ces relations reste particulièrement difficile, puisque l’amitié se 
mesure difficilement en données quantitatives. C’est d’ailleurs pourquoi les entrevues semi-
directives et l’observation se sont avérées être les meilleures méthodes pour recueillir nos 
données. En effet, ce sont les perceptions qu’ont les membres de la Coalition des uns et des 
autres qui nous apportent les éléments nécessaires pour évaluer l’impact de ces relations. Il 
n’est donc pas facile d’évaluer ces perceptions tout en évitant de glisser vers un récit 
anecdotique des relations entre ces personnes. Étudier l’impact de ces relations, dans le cadre 
d’un travail de science politique, sans tomber dans un discours se réduisant à rapporter des 
potins, constitue un pari risqué. Effectivement, il s’agit de démontrer la pertinence d’étudier 
les relations interpersonnelles au sein d’une coalition de mouvements sociaux et leur impact 
sur la continuité et l’efficacité de celle-ci. Nous avons donc gardé à l’esprit cet élément tout au 
long du processus de rédaction.  
 
Enfin, en tenant compte de ces considérations éthiques, les deux méthodes de recherche 
présentées plus haut nous ont donné l’opportunité de collecter les données qui sont passées au 
filtre de notre cadre théorique. Avant de nous pencher sur cette analyse, il nous apparaît 
pertinent de faire un historique de la Loi sur l’assurance-emploi au Canada et de situer la 
Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi dans son contexte en faisant 






Chapitre 2 - Historique et contexte québécois 
 
La lutte contre la réforme de l’assurance-emploi de 2012 s’inscrit dans une suite de combats 
pour défendre ce programme social particulier. Il ne s’agit pas de la première montée aux 
barricades des groupes de la société civile concernant ce régime de protection sociale. Son 
instauration même, en 1940, est le résultat de plusieurs années de protestations et de 
revendications de la part des chômeurs. Dans ce chapitre, nous voyons tout d’abord 
l’historique de ce programme social et de ses différentes réformes idéologiques. Nous 
accordons une attention particulière à la réforme de 2012, puisque c’est pour la contester que 
s’est organisée la Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi. Nous nous 
attardons ensuite sur les luttes menées au Québec pour défendre ce programme social 
particulier. Nous abordons enfin les facteurs qui, selon nous, expliquent l’émergence d’une 
telle coalition au Québec, en 2013.  
 
Historique de la loi sur l’assurance-emploi au Canada 
Les syndicats, entre autres, font pression sur les gouvernements provinciaux et fédéral dès le 
début du 20e siècle afin que ces derniers instaurent une forme de protection sociale pour les 
travailleurs qui perdent leur emploi (Rouillard, 2004 : 31-32). Les principaux intéressés se 
renvoient la balle pendant plusieurs décennies, afin de déterminer à quel palier de 
gouvernement il revient d’assurer aux chômeurs des conditions de vie acceptables. La crise 
économique de 1933 et l’importante récession qui l’accompagne viennent ajouter à l’urgence 
d’agir face à la situation des chômeurs. Au cours de ces années, les États occidentaux 
développent des politiques sociales pour stimuler la reprise économique et ainsi contrer la 
dépression qui sévit. Au Canada, pour faire face à la récession et répondre à la situation de 
pauvreté des chômeurs, le gouvernement met en place des camps de travail pour les jeunes 
hommes sans-emplois, mais les conditions de travail y sont particulièrement pénibles et les 
salaires littéralement risibles (MAC, 2011 : 6). En 1935, les travailleurs se révoltent, ils font la 
grève et ils entament une mobilisation historique en Colombie-Britannique ; «La Grande 
marche des chômeurs», qui se dirige vers Ottawa (Artemova, 2011 : 23). Malgré la répression 
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de ce mouvement en Saskatchewan, le gouvernement fédéral, de plus en plus enclin à se 
tourner vers le keynésianisme4, comme la plupart des États occidentaux, se penche sur la 
possibilité d’instaurer un régime d’assurance-emploi au Canada.  
En 1940, il adopte la loi sur l’assurance-chômage qui a comme objectif d’offrir un 
soutien aux travailleurs ayant perdu leur emploi. Le régime est ensuite bonifié au cours des 
années et l’État assume une part non négligeable de son financement pendant plusieurs 
décennies. Les premières réformes du régime, en 1955 et en 1970, sont favorables aux 
travailleurs et viennent consolider le rôle social de l’État, en plus d’assurer des prestations aux 
travailleurs saisonniers (Campeau, 2001 : 135). La réforme de 1970 confirme l’orientation du 
régime d’assurance-chômage en tant que filet de protection social et comme étant un risque 
économique lié à l’emploi et au marché du travail qui est assumé collectivement. Ainsi, en 
1972, le régime englobe 96% des salariés canadiens, alors qu’en 1940 il n’en couvrait que 
40% (Artemova, 2011 : 25).  
Par contre, dès 1975, l’idéologie keynésienne commence à être remise en cause et le 
régime d’assurance-chômage canadien est l’un des premiers touchés au pays (Campeau, 
2001 : 162-165). Les États occidentaux se tournent vers une vision néolibérale de l’économie 
et du marché, ce qui a des conséquences énormes sur les politiques sociales instaurées au 
cours du 20e siècle. L’idéologie néolibérale est basée sur un principe économique de libre 
marché et prône une intervention étatique minimale au plan social, mais également en termes 
économiques. Il s’agit d’une vision mettant de l’avant la libéralisation des marchés, permettant 
ainsi une flexibilisation du marché du travail et des règlementations minimales de la part de 
l’État (Gill, 2008 : 12). Cette idéologie politique et économique est instaurée, tout d’abord, en 
Grande-Bretagne et aux États-Unis, pour ensuite s’étendre rapidement aux pays occidentaux, à 
plus long terme. La conversion au néolibéralisme se produit principalement vers la fin des 
années 1970 et pendant la décennie suivante (Gill, 2008 : 24). Cette transition idéologique est 
visible notamment par le retrait progressif des protections sociales initiées par l’État quelques 
                                                
4 Le keynésianisme fait référence à une idéologie politique développée par John Maynard Keynes qui met de 
l’avant l’intervention de l’État dans l’économie. En effet, celui-ci considère «que l’État est seul en mesure de 
prendre en charge l’investissement nécessaire, non seulement pour stimuler la demande effective, mais aussi pour 
en assurer l’utilité sociale.» (Beaud et Dostaler, 1993: 66). Ainsi, Keynes prône des investissements de la part de 
l’État pour stimuler l’économie, mais également pour redistribuer les revenus générés par une reprise 
économique.  
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années plus tôt et par des politiques favorables aux investissements privés. Au Canada, l’idée 
commence à germer dès 1975, mais ce n’est qu’au tournant des années 1980 que les politiques 
sont effectivement mises en place autant au niveau fédéral que provincial (Gill, 2008 : 26). 
Ainsi, depuis plus de 30 ans, l’idéologie néolibérale fait sa place dans les rangs politiques 
canadiens et québécois, se faisant ressentir principalement sur le plan des services publics, 
mais également en matière d’emploi. 
 
1. La réforme de 1990 
Pour le régime d’assurance-chômage canadien, le véritable tournant néolibéral s’effectue lors 
de la réforme de 1990 et se confirme avec la Loi sur l’assurance-emploi de 1996. En effet, une 
première réforme de l’assurance-chômage s’inscrit dans cette lignée lorsqu’en 1990 l’État 
décide de retirer sa contribution financière au régime, ne laissant que les travailleurs et les 
employeurs comme cotisants (Campeau, 2001 : 219). C’est lors de cette réforme que le 
nombre de semaines nécessaires de travail avant d’avoir accès à des prestations voit sa 
variation augmenter. C’est-à-dire que les chômeurs doivent désormais avoir travaillé entre 10 
et 20 semaines pour être admissibles (10 à 14 semaines avant la réforme) et ce nombre ne fait 
qu’accroître dans les années suivantes (CSD, CSN, CSQ, FTQ, 2013 : 14). Il s’agit d’une 
réforme importante dans l’histoire du régime d’assurance-emploi canadien, puisque c’est à ce 
moment que le gouvernement adopte la vision néolibérale d’individualisation des risques. Les 
normes du régime sont donc resserrées de manière à punir les « mauvais chômeurs » qui sont 
ceux qui profitent de cette protection sociale en quittant volontairement leur emploi ou en ne 
cherchant pas de travail (Campeau, 2001 : 222-225). Cette réforme prive ainsi des milliers de 
chômeurs de prestations. 
 
2. La réforme de 1996 
L’année 1996 constitue un moment décisif dans l’histoire des réformes de l’assurance-
chômage. Le régime devient l’assurance-emploi, mais surtout, le calcul d’admissibilité passe 
d’un nombre de semaines à un nombre d’heures (Boucher et Noiseux, 2014 : 73-74). Cette 
modification a de fortes répercussions sur les travailleurs qui œuvrent à temps partiel, ils 
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voient leurs possibilités d’accès à des prestations s’amincir considérablement. Le changement 
de nom n’est d’ailleurs pas anodin, nous passons d’un régime qui soutient les travailleurs 
ayant perdu leur emploi, à une assurance qui n’offre désormais qu’un coussin entre deux 
emplois. La nuance est fondamentale et l’appellation vient simplement consolider l’orientation 
de ces réformes, qui prônent une responsabilisation individuelle des travailleurs. Avec ces 
changements draconiens et malgré le retrait de la contribution monétaire de l’État fédéral, le 
durcissement des conditions d’admissibilité aux prestations permet d’enregistrer des surplus 
dans la caisse de l’assurance-emploi. Ainsi, de moins en moins de chômeurs ont droit à des 
prestations, mais une partie des fonds de la caisse du régime est réinvestie dans des 
programmes de formation de la main-d’œuvre (Campeau, 2001 : 263-268). Il y a une forte 
incitation, pour les travailleurs qui se retrouvent prestataires de l’assurance-emploi, à suivre 
une formation. La pression sur les chômeurs se traduit par des taux de prestations 
particulièrement bas, une plus courte période d’admissibilité à ces prestations et des incitatifs à 
la formation professionnelle dans des métiers en demande (Boucher et Noiseux, 2014 : 73-74). 
En d’autres mots, les chômeurs sont redirigés vers des formations qui servent à combler les 
besoins en main-d’œuvre à un moment précis. Ainsi, les emplois à combler ne sont pas 
nécessairement ceux qui offrent des conditions de travail et des avantages sociaux intéressants. 
De plus, il s’agit souvent de possibilités d’emplois à court ou moyen terme ou situés à des 
dizaines de kilomètres du domicile des chômeurs. Cette stratégie s’inscrit directement dans la 
lignée du néolibéralisme puisqu’elle vient forcer les travailleurs à se trouver un emploi, sans 
quoi ils sont pénalisés par le système, qui coupe leurs prestations. Il s’agit d’insinuer l’idée 
selon laquelle les chômeurs restent volontairement dans cette situation et que le seul moyen de 
les rendre utile à la société est de les punir afin qu’ils retournent au travail (Dardot et Laval, 
2009 :304-305). Par ailleurs, la réforme de 1996, en mettant en place un système de calcul de 
l’admissibilité basé sur un nombre d’heures plutôt que sur un nombre de semaines, est venue 
exiger de tous les travailleurs qu’ils cotisent à la caisse d’assurance-emploi dès leur première 
heure travaillée (CSD, CSN, CSQ, FTQ, 2013 : 15). Cette réforme garantit que tous les 
salariés cotisent effectivement à la caisse, sans être assurés de pouvoir bénéficier du régime, 
puisqu’ils n’auront pas nécessairement cumulé assez d’heures au bout d’une année.   
Durant les années suivant cette réforme, sous la pression populaire, le gouvernement 
fédéral accepte de pallier légèrement aux effets néfastes qu’elle engendre en établissant des 
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projets-pilotes dans des régions précises. Ces projets ont comme objectif d’assouplir la loi 
pour des prestataires vivants dans des régions à haut taux de chômage, soit 10% et plus 
(Comité chômage de Montréal, 2013a). Un premier projet-pilote mis en place en 2004 permet 
aux prestataires de l’assurance-emploi dans ces régions ciblées d’obtenir cinq semaines de 
prestations supplémentaires. Il est instauré pour une période de deux ans, mais se voit 
renouvelé plusieurs fois pour prendre fin le 15 septembre 2012 (Comité chômage de Montréal, 
2013a). Un autre projet, qui modifie favorablement le calcul du taux de prestations, est 
instauré en 2005 pour se terminer en 2013. Toujours en 2005, un projet-pilote permettant aux 
chômeurs de travailler quelques heures sans que leurs prestations n’en soient affectées est 
créé. Ce projet est remplacé en 2012 par des dispositions qui font en sorte que la moitié de 
l’argent gagnée par une personne qui bénéficie de l’assurance-emploi est déduit de ses 
prestations. Alors que le projet-pilote précédent incluait une rémunération plancher, les 
prestations sont désormais coupées dès le premier dollar gagné (Comité chômage de Montréal, 
2013b). Enfin, un projet qui réduit le nombre de semaines de travail nécessaires pour une 
première demande à l’assurance-emploi, également instauré en 2005, se termine en 2010 
(Canada, 2013b). Ces moments de trêve ne sont que d’une brève durée, puisque le 
gouvernement conservateur retourne rapidement à une situation semblable à celle de 1996. 
Dès 2012, le gouvernement désormais majoritaire de Stephen Harper adopte une nouvelle 
réforme (Radio-Canada, 2015), qui vient clouer le cercueil de l’accès universel à l’assurance-
emploi comme mesure de protection sociale. 
 
3. La réforme de 2012 
La réforme du régime d’assurance-emploi, adoptée en 2012, entrée en vigueur en janvier 2013 
et appliquée progressivement au cours de l’année, porte atteinte à l’accessibilité, mais 
également à la possibilité de recours individuels ainsi qu’à la durée des prestations. Après les 
ajustements des années 2000, il s’agit là d’un retour en force de la poursuite des objectifs 
néolibéraux entamée 20 ans auparavant. En effet, cette réforme vient consolider l’inspiration 
néolibérale des politiques gouvernementales en matière d’emploi, surtout concernant le 
coussin social qu’est le programme d’assurance-emploi. L’État canadien affirme déjà son 
désengagement, en 1990, lorsqu’il retire sa contribution à la caisse d’assurance-emploi, et en 
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2012, à l’annonce de ces mesures, l’évidence de la stratégie conservatrice ne fait aucun doute. 
Cette réforme est clairement ancrée dans le courant néolibéral puisqu’elle confirme la 
responsabilisation individuelle des chômeurs par rapport à leur situation financière en les 
punissant s’ils n’acceptent pas un travail jugé convenable selon des normes arbitraires et en 
réduisant encore les critères d’admissibilité. On ne considère plus le risque économique 
comme un risque pris de manière collective par une société, il est plutôt individualisé et ses 
conséquences ne reposent que sur l’individu lui-même (Dardot et Laval, 2009 : 306). La 
solidarité sociale à l’origine de la mise en place du programme d’assurance-chômage, il y a 
plus de 70 ans, est particulièrement mise à mal par ce rejet de la responsabilité sur les 
individus uniquement. L’État fédéral, ayant acquis constitutionnellement la responsabilité 
administrative de la caisse d’assurance-emploi, bien qu’ayant cessé toute contribution 
monétaire depuis 1990, continue de resserrer les règles entourant sa gestion effective.  
 
3.1. Emploi convenable et catégories de chômeurs 
La réforme de 2012 constitue donc clairement un affront à la solidarité sociale acquise 
précédemment en matière d’emploi en venant tout d’abord modifier la définition d’un emploi 
convenable. En vertu de l’article 27(2) de la Loi sur l’assurance-emploi, un chômeur est dans 
l’obligation de postuler à un emploi jugé convenable et d’accepter toute offre d’emploi du 
même acabit, sans quoi il verra ses prestations retirées (Canada, 1996). La réforme de 2012 
vient modifier, par règlement, la définition d’un emploi convenable ainsi que le délai 
raisonnable octroyé à un chômeur pour se trouver un autre emploi. Cette définition est 
désormais basée sur six facteurs : l’état de santé et les capacités physiques du prestataire, la 
compatibilité de son horaire de travail avec ses obligations familiales et ses croyances 
religieuses, la nature du travail qui ne doit pas être en contradiction avec ses convictions 
morales ou ses croyances religieuses, le temps de déplacement nécessaire pour que le 
prestataire se rende au travail (au plus une heure ou l’équivalent de ce qu’il parcourait 
précédemment), le type de travail et le salaire (Canada, 2015a).  
De ce fait, la principale nouveauté qu’amène la réforme se rapporte à l’application de 
ces facteurs qui est réalisée en fonction de la classification des chômeurs, les prestataires étant 
répartis dans trois catégories. Ils sont classés selon leur statut de travailleurs de longue date, 
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prestataires occasionnels ou prestataires fréquents, ces derniers étant les moins avantagés au 
sein du programme (voir Tableau II). L’État fédéral, par cette typologie des chômeurs, vient 
ostraciser les travailleurs qui se retrouvent fréquemment bénéficiaires de l’assurance-emploi, 
les forçant à accepter un emploi dont le salaire peut correspondre jusqu’à 70% de ce qu’ils 
gagnaient antérieurement et qui peut être situé jusqu’à 100km de leur domicile (MASSE, 2013 
: 7). Il s’agit de catégoriser les travailleurs ayant recours à l’assurance-emploi de manière 
régulière comme de « mauvais chômeurs ». Comme ils ne trouvent pas d’emploi convenable, 
on abaisse les critères d’un emploi convenable pour eux. Cette mesure vient toucher 
principalement les travailleurs saisonniers qui ont recours annuellement à l’assurance-emploi 
étant donné la nature de leur emploi ; les travailleurs précaires puisqu’ils ont des périodes de 
chômage régulières ; ainsi que les nouveaux arrivants sur le marché du travail (MASSE, 2013 
: 13-15). Il y a une différenciation des chômeurs, compte tenu que les travailleurs de longue 
date, ceux qui ont rarement recours à l’assurance-emploi et qui cotisent depuis un certain 
temps, sont vus comme de bons citoyens étant donné leurs années de cotisations. Ceux-ci 
peuvent alors exiger un emploi ayant relativement les mêmes caractéristiques que celui qu’ils 
occupaient. Par contre, dès qu’un travailleur a recours aux prestations d’assurance-emploi 
d’une manière jugée trop fréquente, on le considère comme un travailleur de seconde classe 
qui se doit d’accepter des emplois en deçà de son salaire habituel et que l’on considère 
acceptables pour lui. Il s’agit souvent d’emplois n’ayant pas d’avantages sociaux appréciables 
et qui peuvent, selon le règlement, être situés dans un autre domaine d’activité que celui dans 
lequel il œuvrait précédemment (MASSE, 2013 : 7).  
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Avoir cotisé pendant 7 des 
10 dernières années 
ET 
Ne pas avoir reçu plus de 
35 semaines de prestations 
régulières pendant les 5 
dernières années 
Semaines 1 à 18 
90% du salaire de 
référence antérieur 
Emploi dans son 
domaine d’activités 
Après 18 semaines 
80% du salaire de 
référence antérieur 




N’être ni un travailleur de 
longue date ni un 
prestataire fréquent 
Semaines 1 à 6 
90% du salaire de 
référence antérieur 
Emploi dans son 
domaine d’activité 
Semaines 7 à 18 
80% du salaire de 
référence antérieur 
Emploi semblable à 
l’emploi habituel 
Après 18 semaines 
70% du salaire de 
référence antérieur 
N’importe quel 




Avoir bénéficié de plus de 
60 semaines de prestations 
régulières 
ET 
Avoir établi au moins trois 
périodes de prestations  
durant les 5 dernières 
années 
Semaines 1 à 6 
80% du salaire de 
référence antérieur 
Emploi semblable à 
l’emploi habituel 
Après 6 semaines 
70% du salaire de 
référence antérieur 
N’importe quel 
travail pour lequel il 
est qualifié 
 
MASSE, 2013, Le Saccage de l’assurance-chômage, Mouvement autonome et solidaire des sans-
emplois, Montréal : 7.  
 
De plus, avec ces catégories, ce sont les jeunes travailleurs et les femmes qui sont 
spécifiquement pénalisés par cette réforme. En effet, pour être considéré un travailleur de 
longue date, « […] il faut avoir contribué pour l’équivalent de 30 % de la contribution 
maximale pendant au moins sept des dix dernières années. » (Arruda, Corriveau et Gallié, 
2014 : 44). Ce délai dépassé, les nouveaux arrivants sur le marché du travail ne sont plus 
jeunes, car même en travaillant à temps partiel pendant leurs études, très peu de personnes 
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atteignent ce niveau de contribution en occupant un emploi précaire. Les femmes, pour leur 
part, occupent en plus grande proportion que les hommes des emplois à temps partiel, à raison 
de 65% (FFQ et al., 2013 : 7) et ont un salaire hebdomadaire de 19% inférieur à celui des 
hommes, ce qui contribue à leur appauvrissement (Arruda, Corriveau et Gallié, 2014 : 44-45). 
Ainsi, il s’agit d’une réforme qui pénalise les groupes de la population qui sont déjà les plus 
défavorisés. Déjà, en 2012, les femmes représentent 43% des chômeurs et chômeuses, mais 
uniquement 37% des prestataires, alors que ce pourcentage s’élevait à 42% en 1995 (FFQ et 
al., 2013 : 8). S’il paraît clair que les réformes successives ont déjà eu un impact important sur 
les femmes, celle de 2012 ne fait qu’ajouter à cette situation. 
En outre, cette réforme favorise le libre marché et l’initiative entrepreneuriale au 
détriment de la qualité de vie des individus. En effet, la plupart des employeurs sont favorisés 
par les mesures imposées aux chômeurs qui doivent accepter des emplois ne correspondant 
pas à leurs compétences et une rémunération pouvant aller jusqu’à 70% de leur salaire 
antérieur, permettant une sorte de nivellement par le bas. Les chômeurs doivent accepter des 
emplois jugés convenables, à défaut de quoi ils verront leurs prestations coupées, cette règle 
impose une pression sur les travailleurs et favorise la prolifération de travailleurs pauvres. Il y 
a effectivement une évidente emprise sur les chômeurs qui ne peuvent refuser un emploi, s’il 
est jugé convenable pour eux, permettant aux employeurs de conserver des salaires bas et de 
n’offrir que très peu d’avantages sociaux. La balance penche nettement en faveur des 
employeurs qui ont moins de postes à combler qu’il n’y a de chômeurs, alors que les 
travailleurs doivent se vendre pour obtenir un emploi qui est souvent mal payé par rapport à 
celui qu’ils occupaient précédemment. En prétendant réformer le programme d’assurance-
emploi afin de combler les postes vacants avec des travailleurs canadiens sans-emplois, le 
gouvernement fédéral ne fait qu’accentuer le fossé entre les plus fortunés, détenteurs d’un 
emploi stable, et les travailleurs précaires, obligés d’accepter des emplois ne leur permettant 
pas d’avoir un niveau de vie décent (Masse, 2013 : 16-18).  
Pour les travailleurs saisonniers, cette situation est particulièrement délicate puisqu’ils 
se voient dans l’obligation de postuler à des emplois qui leur sont offerts pendant la saison 
morte, mais ce faisant, ils mettent en péril la possibilité de retourner chez leur employeur 
saisonnier. Ils doivent donc accepter des emplois à court terme ou s’exiler pendant une partie 
de l’année. Il s’agit également de mesures qui sont peu favorables aux employeurs saisonniers 
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qui voient leur bassin de main-d’œuvre qualifiée diminuer. Les employés réguliers obtiendront 
possiblement un emploi ailleurs dans le pays et ne reviendront pas nécessairement pour 
travailler uniquement quelques mois (Masse, 2013 : 13).  
Cette stigmatisation des chômeurs revient à les considérer a priori comme des 
profiteurs de l’assurance-emploi. Elle entretient un préjugé non fondé selon lequel les 
chômeurs sont responsables de la perte de leur emploi et qu’ils doivent à tout prix retourner au 
travail. Ces derniers sont alors vus comme une strate de la population vivant au crochet de la 
société et profitant des cotisations des travailleurs réguliers (Castel, 2009 : 171). Chaque 
aspect de la réforme vient concrétiser l’application de l’idéologie néolibérale, autant la 
manière de présenter le programme et le fait de rediriger les chômeurs vers des emplois 
vacants, que la diminution des prestations et l’accessibilité toujours plus restreinte du 
programme.  
 
3.2. Virage informatique  
Un autre aspect de la réforme concerne le virage technologique initié depuis déjà quelques 
années, mais renforcé en 2012, et les complications qui en découlent pour les usagers 
(MASSE, 2013 : 24). En effet, les demandes de prestations s’effectuent uniquement en ligne 
via le site Internet de Service Canada, ce qui pose problème à nombre de demandeurs qui vont 
même jusqu’à complètement abandonner le processus. Bien que des ordinateurs et des 
préposés soient disponibles gratuitement dans les centres Service Canada répartis à travers le 
pays, afin de porter assistance aux citoyens désirant déposer une demande de prestations 
d’assurance-emploi, ce virage technologique complique considérablement la procédure pour 
certains demandeurs. Le Rapport de contrôle et d’évaluation de 2013-2014 réalisé par le 
Gouvernement du Canada confirme qu’en 2011, 35% des demandeurs de prestations 
d’assurance-emploi éprouvaient des difficultés à utiliser les outils informatiques disponibles 
(Canada. 2015b). Ce même rapport stipule que 55% des prestataires ont dû se rendre dans un 
centre Service Canada pour déposer leur demande, principalement parce qu’ils n’avaient pas 
accès à Internet ou à un ordinateur (Canada. 2015b). L’informatisation des demandes est 
certainement venue accélérer le processus administratif permettant d’obtenir des prestations, 
mais l’obligation de passer par le chemin informatique discrimine une partie importante des 
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prestataires. En ne permettant pas qu’il y ait plus d’une façon de déposer une demande, ce qui 
viendrait simplifier les choses pour nombre de chômeurs, nous demeurons dans cette 
orientation néolibérale qui vise à responsabiliser l’individu. Certes, ils gardent la possibilité 
d’obtenir leurs prestations, mais la procédure se complique, rendant la tâche plus ardue, tout 
en la laissant reposer uniquement sur leurs épaules. 
 
3.3. Tribunal de la sécurité sociale 
La réforme de 2013 porte également atteinte à la possibilité de contester les décisions 
concernant l’assurance-emploi, puisqu’elle abolit les conseils arbitraux ainsi que le juge-
arbitre (MASSE, 2013 : 22). Auparavant, la contestation des décisions rendues par la 
Commission de l’assurance-emploi du Canada (CAEC) se faisait devant les conseils arbitraux, 
où siégeaient trois juges issus de la communauté, qui entendaient le plaignant ou son 
représentant lorsqu’une cause leur était soumise. La procédure est complètement modifiée lors 
de l’instauration du Tribunal de la sécurité sociale en avril 2013. Désormais, lorsqu’un 
chômeur n’est pas satisfait d’une décision rendue par la CAEC à son égard, il doit 
premièrement soumettre son dossier à une révision administrative, sans avoir accès aux 
raisons qui ont mené à la décision défavorable ni à la preuve dont dispose la Commission 
(Barreau du Québec, 2013 : 4-6). Dans le cas où le chômeur veut connaître les raisons qui 
poussent la CAEC à rejeter son dossier, il doit avoir recours à la Loi d’accès à l’information, 
sans quoi la Commission ne lui fournit aucun renseignement (CSN, 2013). Si cette première 
révision ne donne pas raison au chômeur, ce dernier peut présenter une requête devant le 
Tribunal de la sécurité sociale (TSS) et dans le cas d’un avis défavorable de ce dernier, le 
prestataire peut faire appel de la décision devant la division d’appel de ce même tribunal. La 
procédure achoppe principalement au niveau des délais, des règles de fonctionnement et de la 
prise de décisions réellement éclairée. Contrairement à ce qui avait cours sous l’ancien régime 
de contestation des décisions, aucun délai n’est prévu par la loi pour encadrer les prises de 
décisions, et ce, à aucune étape de la procédure. Les chômeurs qui contestent une décision de 
l’assurance-emploi manquent de ressources, car ils n’ont plus d’emplois, n’ont pas accès à des 
prestations et la durée que peut prendre une procédure d’appel est particulièrement lourde pour 
ceux-ci. Auparavant, les appels auprès des conseils arbitraux étaient entendus, pour la majorité 
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des cas, dans un délai de 30 jours, ce qui semble ambitieux à réaliser étant donné les embuches 
du nouveau système (Collectif d’auteurs, 2013 : 1). Avec l’ancien mode de fonctionnement, 
les prestataires contestant une décision devaient être entendu dans les 30 jours, en vertu de la 
loi, alors que la réforme n’impose aucun délai pour l’audience, ni pour la décision qui sera 
ensuite rendue. Le nouveau tribunal œuvre depuis maintenant plus d’un an et l’on constate que 
le délai de 30 jours peut désormais durer jusqu’à huit mois (Arruda, Corriveau et Gallié, 
2014 : 19-20).  
De surcroît, lorsqu’une personne conteste devant le TSS, sa cause peut être rejetée de 
prime abord, avant même d’avoir été entendue, si le juge considère qu’elle n’a aucune chance 
de gagner. Si la cause est acceptée, le plaignant doit déposer ses explications dans un 
document écrit et il sera ensuite entendu en audience de la manière déterminée par le juge, soit 
par conférence téléphonique, vidéoconférence ou en personne, alors que les audiences étaient 
toutes tenues en personne sous l’ancien régime (Barreau du Québec, 2013 : 7-8). Cela donne 
les pleins pouvoirs au juge de déterminer la procédure qui lui convient, sans égard aux 
capacités ou préférences du chômeur qui conteste. Par ailleurs, ce dernier sera entendu et jugé 
par une seule et unique personne, nommée par le gouvernement fédéral. Alors que les 
audiences étaient tenues devant trois juges issus de la communauté, aujourd’hui une seule 
personne entend les audiences et prend les décisions (Barreau du Québec, 2013 : 10). Ce juge 
travaille de son domicile, ce qui tend à privilégier les audiences téléphoniques ou celles par 
vidéoconférence. Cela s’ajoute au fait de n’avoir qu’un point de vue, ce qui est 
particulièrement inquiétant sur le plan juridique. Le juge est d’ailleurs nommé par le 
gouvernement fédéral, et ce, de manière unilatérale, alors que les précédents conseils arbitraux 
devaient être composés d’un président nommé par le gouvernement, d’un représentant 
syndical et d’un représentant patronal, tous trois étant obligatoirement issus de la communauté 
(Collectif d’auteurs, 2013 : 1). De plus, lors de la procédure d’appel d’une décision rendue par 
le TSS, la demande peut être refusée par la division d’appel de celui-ci et bien qu’une révision 
puisse être exigée, cela engendre une fois de plus des délais supplémentaires. En effet, la 
procédure antérieure octroyait d’office le droit de faire appel d’une décision.  
On peut donc légitimement douter d’une prise de décision finale éclairée, puisqu’une 
seule personne entend la cause et que ce juge est nommé arbitrairement par le gouvernement 
fédéral, sans autre encadrement de la procédure, mettant en péril le concept même 
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d’indépendance judiciaire. En ce sens, la révision administrative obligatoire est effectuée par 
des fonctionnaires au service de l’État fédéral, ce qui peut créer des conflits d’intérêts entre 
l’atteinte des objectifs de l’employeur et les droits des chômeurs (Barreau du Québec, 2013 : 
6). Il s’agit d’un affront à l’État de droit exigeant l’indépendance judiciaire, qui se retrouve 
alors compromise par ces pratiques douteuses et par les obstacles importants opposés aux 
droits des chômeurs qui voient leur accès à la justice entravé par la lourdeur et la longueur des 
procédures. Le nombre de juges engagés par l’État canadien pour entendre les causes en 
première instance est ainsi considérablement diminué et il s’agit de la même réalité pour les 
juges de la division d’appel du TSS (Barreau du Québec, 2013 : 12). La logique néolibérale 
poursuivie par le gouvernement fédéral est également présente à ce niveau, coupant 
généreusement dans les ressources humaines au détriment d’un système efficient et du respect 
effectif des droits des chômeurs.  
 
Il apparaît clair que cette nouvelle réforme, sous-tendue par une pensée d’inspiration 
néolibérale, est en tout point contraire à la logique qui a inspiré l’instauration du régime 
d’assurance-chômage en 1940. La création de ce programme est venue offrir un filet de 
sécurité sociale permettant un niveau de vie acceptable pour les chômeurs n’étant pas 
responsables de leur situation. Les mailles de ce filet sont aujourd’hui de plus en plus étirées et 
il va sans dire que les responsables gouvernementaux ne semblent pas sur le point d’effectuer 
un revirement significatif dans ce dossier. La sécurité sociale qu’offre le programme 
d’assurance-chômage a aujourd’hui du plomb dans l’aile suite à ces réformes successives. Le 
Directeur parlementaire du budget a récemment produit un rapport visant à répondre aux 
questions des parlementaires concernant le financement de l’assurance-emploi dans lequel il 
souligne qu’en 2014, 38% des chômeurs ont obtenu des prestations d’assurance-emploi, ce 
taux s’élevant à 46,6% en 2007 (Directeur parlementaire du budget. 2014 : 8). Il recommande, 
par ailleurs, au gouvernement, qui enregistre des surplus dans la caisse d’assurance-emploi, 
d’augmenter les taux de prestations pour les bénéficiaires et de réduire le nombre d’heures 
travaillées nécessaires pour avoir droit aux prestations (Directeur parlementaire du budget. 
2014 : 9). Ce sont des mesures qui atténueraient probablement les effets de la réforme que 
nous avons décrits plus haut, mais qui ne sont pas mises en application, la Loi sur l’assurance-
emploi n’ayant pas été modifiée depuis 2012.   
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Les leaders gouvernementaux arrivent à faire passer des réformes privant des centaines 
de chômeurs de leurs prestations et offrant, par la bande, des réductions de cotisations aux 
entreprises, comme étant assurément bénéfiques pour la société canadienne. Il s’agit là d’une 
application particulièrement habile d’un néolibéralisme efficace qui amène les individus à se 
considérer libres de choisir alors que leurs décisions sont orchestrées par la logique du marché 
(Dardot et Laval, 2009 : 300-302). En effet, le gouvernement fait valoir l’idée selon laquelle 
les individus sont libres de choisir leur emploi, et qu’ils en assument donc logiquement les 
conséquences. Il prône également la liberté de choix lorsqu’il finance la formation pour les 
chômeurs, alors que les fonds ne visent que les emplois qui sont en demande sur le marché. En 
bon adepte du néolibéralisme, l’État fédéral se déleste de ses engagements sociaux en même 
temps qu’il rejette la responsabilité sur les individus, par ces attaques répétées envers ce 
programme social en particulier. Il est d’ailleurs intéressant de voir comment les 
gouvernements à Ottawa, depuis la fin des années 1970, ont tous poursuivis cette même 
lignée, et ce, peu importe le parti au pouvoir. Du moins en ce qui concerne l’assurance-emploi, 
les réformes successives sont toutes orientées dans le même sens, peu importe l’idéologie dont 
les partis se réclament. La dernière réforme, initiée par le gouvernement conservateur, s’inscrit 
dans la même suite logique que celle des libéraux avant lui. Toutefois, des mobilisations 
collectives s’organisent pour contester les différentes modifications à la loi depuis quelques 
décennies. 
 
La lutte des chômeurs au Québec 
Au Québec, depuis les années 1970, plusieurs groupes s’organisent déjà pour défendre les 
droits des chômeurs. Toutefois, avec un nouveau projet de réforme, la mobilisation prend de 
l’ampleur en 1994 lorsque des syndicats, des associations étudiantes et des groupes de femmes 
se joignent aux organismes spécialisés. Le Mouvement Action Chômage de Montréal (MAC 
de Montréal), entre autres, est actif depuis les années 1970 et il est déjà impliqué dans la 
contestation des différentes réformes depuis le tournant néolibéral pris par l’État canadien 
(MAC, 2011 : 11). En janvier 1996, la Coalition pour la défense de l’assurance-chômage voit 
le jour au Québec pour tenter de contrer le projet de loi du gouvernement fédéral (Hamel, 
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1996). Cette coalition regroupe la CEQ5, la CSN, la FTQ, la FFQ (Fédération des femmes du 
Québec), la coalition SPQ (Solidarité populaire Québec) et la FECQ (Fédération étudiante 
collégiale du Québec) afin d’opposer une résistance crédible au gouvernement canadien 
(Artemova, 2011 : 36). Cette époque est fertile en occupations et manifestations qui visent à 
dénoncer la nouvelle réforme qui menace le régime d’assurance-chômage. La mobilisation est 
particulièrement active au Québec, dans les provinces maritimes et en Ontario. Malgré les 
mouvements de protestation, le gouvernement de Jean Chrétien adopte tout de même sa Loi 
sur l’assurance-emploi en mai 1996 (Hamel, 1996).  
Après l’adoption de cette loi, la mobilisation pour dénoncer la réforme et faire reculer 
le gouvernement se poursuit et s’amplifie. En effet, lorsque les travailleurs expérimentent les 
conséquences effectives de la réforme et que les effets anticipés s’avèrent exacts, la grogne 
s’amplifie. Concrètement, alors qu’en 1989, 85% des travailleurs cotisants au régime étaient 
couverts par ce dernier, ils ne sont plus que 41% à pouvoir en bénéficier en 1997 (Artemova, 
2011 : 92). Dans la péninsule acadienne, une région particulièrement touchée par la réforme et 
où ses conséquences sont vécues de manière similaire qu’au Québec, la population s’organise 
dès 1998 (Légère, 2005 : 9). Dans les années suivantes, les citoyens se mobilisent en 
manifestant et en occupant des lieux. L’Association des travailleuses et travailleurs d’usine du 
nord-est du Nouveau-Brunswick, pour sa part, multiplie les interpellations auprès des 
ministres. Au Québec, la lutte est toujours active à travers la Coalition pour la défense de 
l’assurance-chômage et les différents groupes de chômeurs dans les régions. En Gaspésie la 
population est particulièrement mobilisée en ce sens, sa situation s’apparentant à celle de la 
péninsule acadienne. Dès 1998, un réseau de sans-emplois se crée au Québec, regroupant des 
organisations de défense des droits des chômeurs à travers la province, qui devient le MASSE 
(Mouvement autonome et solidaire des sans-emplois) au printemps 1999 (MASSE, 2015). À 
travers ces différents groupes, les revendications sont portées au gouvernement fédéral qui 
continue d’appliquer systématiquement sa réforme dévastatrice. 
 
                                                
5 La CEQ, la Centrale des enseignants du Québec est l’ancêtre de l’actuelle CSQ.  
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1. Les Sans-Chemise 
Au Québec, un mouvement important de contestation s’organise au début du millénaire. 
Apparu dans la région de Charlevoix à l’été 2000, le mouvement des Sans-Chemise réagit au 
redécoupage des régions administratives de l’assurance-emploi effectué par le gouvernement 
fédéral (Sans-Chemise, 2011). Bien que ce dernier réponde rapidement à ce soulèvement 
populaire en mettant en place des mesures transitoires, il ne fait que remettre le problème à 
plus tard. Ainsi, la Coalition des Sans-Chemise revient en force dans la région de Charlevoix 
en 2002 et recueille des appuis de partout au Québec, donnant au mouvement une ampleur 
provinciale (Sans-Chemise, 2011). Par la suite, plusieurs campagnes sont menées par la 
Coalition des Sans-Chemise qui est formée, au niveau national, de la CSD, la CSN, la CSQ, la 
FTQ et du CNC (Conseil national des chômeurs et chômeuses). En 2004, la Coalition s’inscrit 
comme tiers auprès du directeur général des élections du Canada afin de pouvoir être un 
joueur actif de la campagne électorale et ainsi dénoncer les coupures du gouvernement libéral 
dans le programme et surtout, le vol de la caisse d’assurance-emploi (Sans-Chemise, 2011). 
Cette coalition devient un joueur majeur dans la poursuite de la lutte contre la Loi sur 
l’assurance-emploi de 1996, participant à toutes les campagnes électorales depuis lors, afin de 
constamment ramener l’enjeu du régime d’assurance-emploi à l’agenda politique.  
 
2. La réforme de 2012 et la Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi 
Dès l’adoption de la réforme, en juin 2012, les groupes de défense des droits des chômeurs et 
des sans-emplois se mobilisent au Québec afin de dénoncer les conséquences de la mise en 
place de telles mesures (Entrevue 2). Les organisations locales sont les premières sur la ligne 
de front puisque ce sont elles qui travaillent quotidiennement avec les chômeurs et elles 
anticipent les impacts néfastes de cette réforme. Dans les régions, les populations se 
regroupent, incluant les groupes de défense des droits des chômeurs, les instances syndicales 
régionales, les organisations communautaires, les associations étudiantes, les groupes de 
femmes et même certains employeurs et élus. Au Québec, plusieurs régions dénoncent 
rapidement la réforme et préparent la contestation, puisqu’elles vont directement être touchées 
par ces modifications à la loi. En effet, en Haute-Côte-Nord, en Gaspésie, au Saguenay-Lac-
St-Jean et à Montréal, entre autres, la résistance par rapport à cette réforme s’organise de 
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manière efficace. Les populations régionales sont les premières à réagir, notamment étant 
donné leur historique à cet égard, ces dernières ayant contesté plusieurs réformes 
précédemment, les réseaux mis en place à ce moment sont ravivés. Ce sont également ces 
travailleurs qui sont particulièrement touchés par la réforme puisque dans les régions 
éloignées, l’industrie saisonnière fournit de l’emploi à une grande partie de la population. Les 
grands centres ne sont cependant pas en reste alors que les chômeurs fréquents y sont 
également présents en grand nombre, que l’on pense aux enseignants qui n’ont pas une charge 
de travail à temps plein, aux travailleurs de la construction ou aux employés municipaux 
chargés du déneigement, par exemple. Cela dit, les organismes régionaux veulent que la 
mobilisation prenne une envergure plus importante, c’est pourquoi, à travers le MASSE, ils 
organisent une première action québécoise. Même si la contestation à l’échelle régionale va 
bon train, les groupes locaux souhaitent obtenir une contestation à l’échelle du Québec, 
caressant aussi un idéal de mobilisation à l’échelle canadienne (Entrevue 2).  
La première manifestation d’envergure québécoise a lieu le 27 octobre 2012 à Thetford 
Mines, une ville située dans la circonscription de Christian Paradis, un député conservateur qui 
est alors lieutenant politique de Stephen Harper au Québec. Cette manifestation est organisée 
par le MASSE et ses groupes membres, qui constituent plusieurs organismes de défense des 
droits des chômeurs à travers la province, avec l’appui des quatre centrales syndicales6 et du 
SFPQ (Syndicat de la fonction publique et parapublique québécoise). Cette première action 
peut être considérée comme le point de départ de la mobilisation québécoise puisqu’elle 
permet d’établir un premier contact entre les principaux acteurs qui mettront sur pied la 
Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi, quelques mois plus tard 
(Entrevue 2).   
Dans la foulée des mobilisations qu’entraine la réforme de l’assurance-emploi, le 
gouvernement du Québec prend également part à une forme de contestation en mettant sur 
pied une commission d’examen sur le sujet. En effet, la Commission nationale d’examen de 
l’assurance-emploi voit le jour le 20 mars 2013 et entame une tournée du Québec afin de tenir 
des audiences publiques sur la question (CNEAE, 2013 : 5). Cette commission a comme 
                                                
6 La Centrale des syndicats démocratiques (CSD), la Confédération des syndicats nationaux (CSN), la Centrale 
des syndicats du Québec (CSQ) et la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ). 
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mandat d’éclaircir les impacts de la réforme, de faire ressortir les avantages et les lacunes du 
programme d’assurance-emploi et de faire des propositions concrètes d’amélioration du 
régime (CNEAE, 2013 : 5). Pour le gouvernement québécois, il s’agit donc d’une façon d’aller 
chercher des arguments clairs et précis lui permettant de proposer au gouvernement fédéral 
des modifications et ajustements efficaces au régime d’assurance-emploi. Il apparaît donc que 
plusieurs canaux de contestation sont investis par les différents acteurs québécois préoccupés 
par la réforme, le gouvernement québécois utilise logiquement une voie institutionnelle, alors 
que les groupes de la société civile se regroupent sous forme de coalition. 
 La Coalition est officiellement lancée le 4 mars 2013 par les sept membres fondateurs 
que sont le MASSE, les quatre centrales syndicales, le SFPQ et le CNC, lors d’une conférence 
de presse (Non au saccage, 2014). Cette annonce est précédée d’une action particulièrement 
frappante consistant à dérouler une immense bannière à l’effigie de Stephen Harper avec le 
slogan de la Coalition «Chez nous c’est non au saccage de l’assurance-emploi», devant le pont 
Jacques-Cartier, à Montréal. Par la suite, plusieurs organisations différentes manifestent le 
désir de se joindre à la Coalition, notamment en vue de préparer une manifestation nationale 
annoncée pour le 27 avril à Montréal (Entrevue 2). Par conséquent, la Coalition compte 
aujourd’hui 24 membres 7 , principalement des groupes syndicaux, communautaires et 
étudiants, mais également certains membres plus atypiques tels que l’Union des municipalités 
du Québec et l’Union des artistes (Non au saccage, 2014).  
 Durant la première année de son existence, la Coalition québécoise contre la réforme 
de l’assurance-emploi mène plusieurs actions. Une première soirée de solidarité a lieu le 4 
avril 2013 au cours de laquelle des artistes, des personnalités politiques et des représentants 
des différents organismes membres de la coalition se succèdent sur scène (Non au saccage, 
                                                
7 Les 24 membres de la Coalition sont les suivants : Centrale des syndicats démocratiques, Confédération des 
syndicats nationaux, Centrale des syndicats du Québec, Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec, 
Syndicat de la fonction publique et parapublique du Québec, Mouvement autonome et solidaire des sans-emplois, 
Conseil national des chômeurs et chômeuses, Fédération québécoise des municipalités, Solidarité rurale, Union 
des municipalités du Québec, Union des producteurs agricoles, Alliance du personnel professionnel et technique 
de la santé et des services sociaux, Alliance québécoise des techniciens de l’image et du son, l’Association pour 
une solidarité syndicale étudiante, Conseil provincial international construction, Fédération autonome de 
l’enseignement, Fédération des commissions scolaires du Québec, Fédération étudiante collégiale du Québec, 
Fédération étudiante universitaire du Québec, Fédération des femmes du Québec, Fédération interprofessionnelle 
de la santé du Québec, Mouvement d’éducation populaire et d’action communautaire du Québec, Syndicat des 
professionnels et professionnelles du gouvernement du Québec, Union des artistes (Non au Saccage, 2014). 
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2014). Par la suite, la manifestation du 27 avril 2013, réunissant près de 50 000 personnes 
dans les rues de Montréal est certainement un point fort de cette lutte. Après une pause 
estivale, la Coalition se tourne vers le reste du Canada avec l’espoir d’élargir la lutte à un 
niveau canadien. Cette collaboration débute avec la signature d’une déclaration commune par 
des groupes sociaux à travers tout le pays (Non au saccage 2013a). À l’automne 2013, une 
soupe populaire est organisée simultanément à Montréal, Moncton et Toronto visant à 
poursuivre la mobilisation, mais avec des résultats décevants (Entrevue 1). De plus, à l’hiver 
2014, des délégués de la Coalition se réunissent avec des représentants de divers syndicats des 
provinces maritimes et de l’Ontario lors d’une réunion à Ottawa dans le but de coordonner une 
mobilisation à l’échelle canadienne, mais cette rencontre ne donne pas les résultats escomptés 
et les suites ne sont pas concluantes (Entrevue 5). Enfin, une rencontre réunissant les 
représentants des coalitions régionales opposées à la réforme de l’assurance-emploi et de la 
Coalition québécoise a lieu à la fin du mois de mars 2014. Après cette première année 
d’activités, la Coalition n’organise pas d’autres actions ni même de réunions officielles. Sans 
être éteinte, elle peut être considérée comme étant dans un état de dormance.  
   
2.1. Difficultés et avenir de la coalition  
Une difficulté importante que rencontre la Coalition est son opposition au gouvernement 
fédéral plutôt qu’au gouvernement provincial. Conséquemment, l’élargissement de la lutte à 
travers le pays devient nécessaire. Un de ses objectifs, dès le départ, est d’élargir la lutte à 
l’échelle canadienne, afin de maximiser sa légitimité et sa capacité d’influence. Les membres 
tentent donc d’établir des contacts dans les autres provinces, passant principalement par les 
canaux syndicaux et communautaires. Dans l’Est du Canada, les liens sont plus aisés à établir 
puisque les provinces maritimes sont très touchées par cette réforme et certains groupes 
sociaux sont déjà en contact avec la Table de concertation de l’assurance-emploi de la 
Gaspésie (Entrevue 2). Par contre, l’Ontario et les provinces de l’Ouest sont plus difficiles à 
rejoindre. Malgré la signature d’une déclaration commune à travers le pays et une rencontre à 
Ottawa en mars 2014, ces provinces ne se mobilisent pas réellement. Ainsi, en dépit des 
efforts évidents et des contacts réels avec des groupes sociaux et syndicaux à l’extérieur du 
Québec, une mobilisation contre la réforme de l’assurance-emploi à l’échelle canadienne 
semble difficilement réalisable. Les membres de la Coalition, après plusieurs tentatives 
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semblent se résigner, mais dans une optique électorale, nous avons pu constater que des 
rapprochements sont encore envisagés. En effet, même si la lutte spécifique contre la réforme 
de l’assurance-emploi est présentement au ralenti, les acteurs consentent à investir leurs efforts 
dans une mobilisation plus large visant littéralement à empêcher la réélection du 
gouvernement conservateur lors des élections de l’automne 2015. Le retrait de la réforme de 
l’assurance-emploi devient l’une des revendications parmi plusieurs autres que les groupes 
issus de la société civile entendent porter à l’agenda lors de la prochaine campagne électorale. 
Cette convergence stratégique des groupes sociaux prend son envol en août 2014 lors de la 
tenue du Forum social des peuples à Ottawa.  
 
2.2. Forum social des peuples et poursuite de la lutte 
Le Forum social des peuples a lieu du 21 au 24 août 2014 à Ottawa et regroupe des gens issus 
de groupes sociaux, communautaires, environnementaux, syndicaux, étudiants, féministes, 
autochtones, etc. Il s’agit d’un Forum ayant pour objectif de rassembler tous les acteurs de la 
société civile canadienne en un même endroit pour y mener des discussions multiples visant 
ultimement à faire converger la mobilisation contre le gouvernement conservateur. La 
Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi, à travers ses membres actifs, 
organise plusieurs ateliers sur le sujet pendant le Forum de 2014. De nombreux acteurs 
régionaux actifs dans la lutte nourrissent un espoir de relance de la mobilisation lors de cet 
évènement, que ce soit à l’intérieur d’un rassemblement plus large ou de manière très 
spécifique.  
 Le Forum social des peuples est effectivement le lieu de débats intéressants sur de 
nombreux aspects politiques, sociaux et syndicaux, des actions du gouvernement Harper. La 
Coalition organise d’ailleurs un atelier prenant la forme d’un tribunal populaire sur la réforme 
de l’assurance-emploi auquel des membres de groupes sociaux ontariens prennent part, 
ravivant les relations initiées précédemment. Ce Forum permet aux groupes issus de la société 
civile de débattre dans un espace commun et de converger vers des idéaux sociaux opposés en 
tout point à l’idéologie conservatrice. Pour le Québec et les membres de la Coalition contre la 
réforme de l’assurance-emploi, la continuité du Forum se transforme en un collectif. Ce 
dernier n’ayant pas d’appellation officielle au départ, il devient rapidement le Collectif 
Refusons l’austérité, étant donné les politiques d’austérité que le gouvernement québécois de 
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Philippe Couillard met en place depuis son élection. Des groupes de tous les horizons font 
partie de ce collectif dont plusieurs sont membres de la Coalition. Ainsi, le Collectif s’attaque 
au gouvernement Couillard dès l’automne 2014, même si la plupart de ses membres 
maintiennent également comme objectif de combattre la réélection des conservateurs lors des 
prochaines élections fédérales. Cette perspective témoigne de l’orientation que prend la lutte 
contre la réforme de l’assurance-emploi depuis près d’un an. Les groupes sociaux 
comprennent qu’ils ne feront pas bouger le gouvernement conservateur sur ce dossier, malgré 
leurs protestations et l’accumulation de constats défavorables à la réforme. Ainsi, ils misent 
désormais sur les élections de 2015 dans l’espoir qu’un parti politique plus ouvert remplacera 
les Conservateurs.  
 Ce nouvel objectif s’inscrit dans une lutte plus large qui comprend de nombreuses 
contestations à l’endroit de ce gouvernement, que ce soit dans le domaine de l’environnement, 
de la science, de la sécurité sociale ou du syndicalisme. Les membres de la Coalition décident 
donc d’inscrire leurs revendications avec celles d’autres organismes qui poursuivent un même 
objectif à moyen terme, soit empêcher la réélection des conservateurs. La Coalition, depuis le 
mois de mars 2014, ne tient donc plus de rencontres officielles. Sans être dissoute, elle est 
plutôt dans un état de dormance. En fait, la Coalition n’est plus active comme une entité 
unique, mais la majorité de ses membres fait partie du Collectif Refusons l’austérité et de 
plusieurs autres regroupements comme la Coalition Main rouge ou la Coalition Pas de 
démocratie sans voix, dont les objectifs sont similaires. Nous revenons plus en profondeur 
dans les prochains chapitres sur ces différents groupes et les liens qui se créent entre les 
membres de la Coalition qui s’y retrouvent.  
 
Les facteurs expliquant l’émergence d’une coalition au Québec 
Pour étudier la Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi et lui appliquer 
le cadre théorique élaboré plus haut, nous croyons pertinent devoir la remettre dans son 
contexte politique et social. Cette Coalition, bien qu’elle vise à influencer le gouvernement 
fédéral, évolue au sein de la société québécoise dont l’organisation sociale diffère grandement 
de ses homologues des autres provinces. Il apparaît évident, lorsque l’on regarde l’historique 
des luttes, que les mobilisations successives contre les réformes au régime d’assurance-emploi 
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ont constamment été présentes au Québec, alors que ce n’est pas nécessairement le cas dans 
les autres provinces. Le Québec possède une culture politique et sociale particulière et nous 
jugeons pertinent d’en brosser les grands traits à travers un historique syndical et un aperçu 
des alliances entre les différents groupes sociaux.  
 
1. Le mouvement syndical au Québec 
Depuis près de deux siècles, les syndicats se sont engagés à agir comme défenseurs des 
intérêts des travailleurs et promoteurs de changements sociaux au Québec. Dès la fin du 19e 
siècle, les acteurs syndicaux mettent en place des structures de représentation auprès des 
différents paliers de gouvernement afin d’influencer les décisions politiques (Rouillard, 2009 : 
17-19). Le mouvement ouvrier se développe en revendiquant, déjà au cours des années 1800, 
des changements législatifs qui sont bénéfiques aux travailleurs, mais également à l’ensemble 
de la société. Bien que certains syndicats s’associent à des partis politiques au cours de 
l’histoire, ils restent toujours indépendants du pouvoir politique et se consacrent à un rôle de 
contre-pouvoir. Certes, leur vocation première est de défendre les travailleurs face à leurs 
patrons, mais les responsables syndicaux réalisent rapidement qu’une implication étatique est 
nécessaire afin de garantir aux travailleurs québécois, non seulement des conditions de travail 
décentes, mais également des conditions de vie acceptables au sein du système capitaliste 
(Rouillard, 2009 : 323-325 ; Roback, 2007 : 423-425). Ainsi, dès la fin du 19e siècle, les 
syndicats québécois s’imposent auprès des gouvernements, revendiquant des rencontres 
formelles et tentant constamment d’exercer une influence sur eux. Au milieu du 20e siècle, les 
rencontres avec le gouvernement s’officialisent en devenant ponctuelles, en fonction des 
projets de lois mis sur la table.  
Au Québec, la collaboration des centrales syndicales avec l’État ne date donc pas 
d’hier, mais elle a connu différentes phases. Elles se concentrent effectivement sur le palier 
municipal au départ, pour s’intéresser rapidement au gouvernement provincial et très rarement 
tenter d’avoir une influence au niveau fédéral. Au cours des années 1960, les syndicats 
québécois se radicalisent substantiellement dans leur critique de la société et dans leurs 
moyens d’action. Il y a beaucoup plus de grèves et l’influence syndicale est notable auprès du 
gouvernement provincial (Piotte, 1998 : 61-65 ; Roback, 2007 : 424-426). La participation des 
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syndicats québécois à la Révolution tranquille est indéniable au plan des conditions de travail 
des ouvriers, mais aussi en ce qui concerne les avancées sociales et économiques de cette 
période. La décennie suivante poursuit cette vague de protestation de la part des syndicats qui 
se radicalisent encore plus après la Crise d’octobre et face au gouvernement libéral de Robert 
Bourassa qui défend le libre-marché et l’entrepreneuriat au détriment des travailleurs 
(Rouillard, 2004 : 191-192). Les syndicats continuent donc de défendre les conditions de 
travail et de vie de leurs membres en plus d’être aussi très impliqués dans les différentes luttes 
sociales qui caractérisent ces années. En effet, les syndicats défendent également un idéal 
sociétal où la perte d’un emploi et l’inaptitude au travail sont assumés de manière collective 
(Roback, 2007 : 425). Cet élan de mobilisation permet à la société québécoise d’avancer 
considérablement sur le plan social, entre autres grâce au levier qu’ont été les syndicats.  
Les centrales syndicales passent progressivement d’une dynamique de confrontation 
avec l’État au cours de la presque totalité du 20e siècle, à une logique de collaboration et de 
concertation avec ce dernier et le patronat à partir des années 1980. Cette transition est due à 
plusieurs facteurs : tout d’abord, la crise économique de 1981-1982 qui mène à une hausse 
importante du taux de chômage dans la province, alors que les emplois deviennent de plus en 
plus atypiques (Rouillard, 2004 : 228). L’industrie manufacturière connaît un recul important à 
ce moment, car le secteur des services se développe, un endroit où les emplois à temps partiel 
et les conditions de travail minimales sont plus fréquents (Piotte, 1998 : 187-192). C’est 
également un secteur très difficile à syndiquer, ce qui n’aide pas le mouvement syndical qui 
connaît alors une importante période de déclin, autant concernant ses effectifs que son 
influence sociale et politique (Piotte, 1998 : 187-192). Les syndicats, qui sont jusqu’alors 
intraitables dans leur critique du capitalisme et des entreprises privées, adoucissent leur 
discours et prônent la concertation plutôt que la confrontation pour obtenir gain de cause. Il y 
a un glissement dans le rapport de force. Celui-ci étant plus favorable aux syndicats dans les 
décennies précédentes, ce sont désormais les entreprises qui commencent à avoir le gros bout 
du bâton. 
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2. Organisation sociale québécoise 
Au Québec, l’organisation sociale est différente de ce qui est plutôt la norme en Amérique du 
Nord, bien que le modèle provincial inspiré des pays scandinaves ne démente toutefois pas ses 
influences anglo-saxonnes. Il s’agit d’une organisation sociale hybride vacillant entre le 
libéralisme pur et la sociale démocratie (Bernier et al., 2010 : 14-16). Depuis la Révolution 
tranquille, le modèle social québécois évolue toujours plus en marge du reste du Canada. 
Ainsi, les syndicats ont un rôle intéressant à jouer puisqu’ils influencent les décisions 
politiques, particulièrement depuis les années 1960. À la différence d’un système de 
collaboration néocorporatif, les syndicats et le patronat ne sont pas les seuls à être consultés 
par le gouvernement ; les groupes communautaires font également partie des acteurs influents 
(Dufour, 2004 : 163-170). Cette tradition québécoise de concertation sociale entre les groupes 
sociaux et le gouvernement n’est pas formellement institutionnalisée, mais tire sa force de sa 
continuité dans le temps. Au Québec, il existe donc cette volonté de la part des gouvernements 
successifs de consulter la société civile lorsqu’un projet de loi épineux est en route, bien que 
cette pratique tende à s’effriter depuis quelques années. En fait, les gouvernements en place 
suivent la tradition, mais de façon très différente selon le parti au pouvoir.  
Depuis les années 2000, le caractère concerté de l’action publique est toutefois 
particulièrement mis à mal. En effet, cette façon de faire connaît une rupture importante lors 
de l’élection du gouvernement libéral de Jean Charest en 2003 qui en vient à présenter les 
projets à la population uniquement une fois que le processus d’adoption est bien entamé 
(Dugas, 2007 : 43-45). Les groupes communautaires, financés par l’État québécois, entre autre 
pour produire des avis sur des sujets dont ils sont experts, ne sont plus consultés pendant le 
processus politique de préparation d’un projet de loi. Ils prennent connaissance du projet une 
fois qu’il est complété par les fonctionnaires du ministère concerné et ne participent plus à son 
élaboration, malgré leur expertise en la matière. Ces groupes se retrouvent donc forcément 
dans une situation de confrontation et de défense face à l’État plutôt que dans une logique de 
discussion et de concertation avec lui, comme c’était le cas auparavant. Dans cette nouvelle 
dynamique conflictuelle, le gouvernement délégitime les acteurs qui s’opposent à lui et 
n’entend même plus essayer de dialoguer avec eux, faisant fi de leur expertise et de leurs 
revendications. La grève étudiante de 2012 en est un exemple récent. Le gouvernement refuse 
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de discuter avec les leaders étudiants, en dépit de l’ampleur de la mobilisation à travers la 
province (Dufour, 2012 : 21-24). Enfin, malgré cette attitude du gouvernement provincial, les 
groupes sociaux continuent de tenter d’exercer une pression sur les décideurs, bien que la 
mobilisation soit toujours de plus en plus ardue étant donné cette absence d’écoute 
grandissante. 
 Une autre particularité québécoise tient au fait que les groupes communautaires sont 
institutionnalisés, ils sont financés par le gouvernement et régulièrement consultés par celui-ci 
selon leur champ d’expertise (Laforest, 2011 : 50). Il s’agit d’une différence majeure par 
rapport aux autres provinces canadiennes où les groupes communautaires obtiennent un 
financement de la part du gouvernement fédéral, mais sous des conditions beaucoup plus 
strictes que celles en vigueur au Québec. En effet, ces groupes ne peuvent pas faire de 
politique, sous peine de se voir couper leur financement, ils ne peuvent donc pas s’opposer au 
gouvernement canadien ou dénoncer ses pratiques sans risquer de perdre leur principale source 
de revenus (Laforest et Phillips, 2001 : 38). Cette distinction est particulièrement importante 
dans le cas qui nous intéresse car la société civile québécoise a une tradition beaucoup plus 
marquée de protestation auprès du gouvernement, comparativement au reste du Canada. 
L’actuelle lutte contre la réforme de l’assurance-emploi démontre, une fois de plus, cette 
réalité alors que l’organisation de la société civile québécoise pour protester contre cette 
réforme n’est pas comparable aux embryons que l’on retrouve dans les autres provinces. 
Ainsi, c’est le gouvernement fédéral qui est visé dans le cas qui nous intéresse, mais la 
mobilisation se tient principalement au Québec et très peu dans les autres provinces. La 
société civile québécoise ayant l’habitude de se mobiliser autour d’enjeux sociaux, la réforme 
de l’assurance-emploi n’a pas fait exception et la formation de coalitions, autant à l’échelle 
régionale qu’au niveau provincial, s’est faite rapidement.  
 
3. Alliances syndicales-populaires 
Les syndicats québécois ont une tradition de mobilisation sociale sur des enjeux très divers qui 
sortent largement du spectre des relations de travail et des intérêts professionnels de leurs 
membres. Pour mener à bien des luttes sociales, ces derniers se sont régulièrement alliés à 
d’autres groupes sociaux. Il s’agit autant d’associations étudiantes que de groupes 
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environnementaux, féministes ou communautaires, et même parfois des regroupements d’élus. 
La formation de coalitions, de tables de concertation, de collectifs ou de regroupements entre 
ces différents acteurs dans le but de faire pression sur le gouvernement concernant des enjeux 
précis est donc assez courante au Québec. Les syndicats n’ont pas toujours eu le réflexe de 
participer à des coalitions et des regroupements qui incluent des acteurs de différents milieux, 
mais les luttes sociales qu’ils mènent depuis les années 1960 attestent d’une tendance 
croissante en ce sens. Plusieurs coalitions, regroupements ou collectifs qui se forment au 
Québec au cours des dernières décennies en témoignent explicitement. Par exemple, dans les 
années 1970, la condition féminine devient un enjeu fondamental des luttes que conduisent les 
syndicats (Rouillard, 2004 : 212). C’est un combat qui est alors mené de concert par les 
groupes de femmes et les syndicats qui commencent d’ailleurs à avoir des comités féministes 
au sein de leurs organisations.  
Par exemple, le Collectif pour un Québec sans pauvreté est un regroupement de 
groupes communautaires et féministes, de syndicats et d’associations étudiantes (Collectif 
pour un Québec sans pauvreté, 2012) qui mène une longue campagne pour l’adoption d’une 
loi visant à lutter contre la pauvreté. Sa naissance officielle remonte à 1998 (il porte alors le 
nom de Collectif pour une loi sur l’élimination de la pauvreté), bien que ses membres 
fondateurs soient en contact dès 1996 (Dufour, 2004 : 174). Son action se déroule sur 
plusieurs années et consiste d’abord à élaborer une proposition de loi sur l’élimination de la 
pauvreté. À travers ses groupes membres, le Collectif organise des consultations publiques 
auprès des citoyens, principalement des personnes en situation de pauvreté. Après l’adoption 
d’une proposition de loi, en 2000, le Collectif se tourne vers l’action politique, allant de la 
tenue de parlements populaires à la signature massive d’une pétition (Collectif pour un 
Québec sans pauvreté, 2004). Ce travail acharné des membres du Collectif mène à l’adoption 
de la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, dans une version décevante 
pour les acteurs du Collectif. Ces derniers poursuivent donc la mobilisation et participent 
activement à la commission parlementaire dans le but de faire adopter leurs propositions 
d’amendements, objectif qui n’est atteint que partiellement (Collectif pour un Québec sans 
pauvreté, 2004). Certes, une loi visant à contrer la pauvreté est effectivement adoptée, dans 
une version modifiée qui a néanmoins l’avantage d’être mise en application. Le Collectif ne 
meurt pas des suites de l’adoption de cette loi, il s’enregistre plutôt à titre d’organisme à but 
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non lucratif et œuvre encore à ce jour pour éliminer la pauvreté et aider les personnes dans 
cette situation au Québec (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2004). Il s’agit d’un 
exemple intéressant dans le cas qui nous préoccupe puisque des acteurs sociaux issus de 
milieux différents se sont alliés au sein de ce Collectif dans le but d’influencer le 
gouvernement du Québec pour qu’il adopte une loi sur un enjeu spécifique. Ce sont des 
acteurs qui s’opposent régulièrement à l’État sur des enjeux qui leur sont plus spécifiques, 
selon leurs champs d’expertise et qui, à l’occasion, vont ainsi s’allier afin d’inscrire une 
problématique qui leur est commune à l’agenda politique.  
D’autres exemples plus récents existent également au Québec, comme la Coalition 
pour que le Québec ait meilleure mine, qui voit le jour en 2008 et qui tente d’influencer le 
gouvernement québécois pour qu’il adopte une réforme de la désuète Loi sur les mines 
(Québec meilleure mine, 2014). Aussi, la Coalition opposée à la tarification et à la 
privatisation des services publics, dont l’appellation décrit clairement sa mission, est active sur 
la scène provinciale depuis 2009 (Non aux hausses, 2014). Ces coalitions sont organisées au 
niveau québécois, mais de nombreuses autres existent également à l’échelle régionale. Sur la 
question de l’assurance-emploi, nous avons pu constater que les populations régionales de la 
Gaspésie, du Saguenay-Lac-St-Jean, de la Haute-Côte-Nord et de Montréal, entre autres, sont 
mobilisées sous forme de coalitions pour lutter contre la réforme. Chaque membre d’une 
coalition possède une expertise et des moyens différents ; ils se regroupent de cette façon pour 
mettre en commun leurs ressources et avoir un poids plus important auprès du gouvernement.  
 Les syndicats québécois, dans cette optique d’alliance avec les groupes sociaux, sont 
également de plus en plus présents dans les Forums sociaux. Cette forme d’organisation 
sociale alternative constitue un espace de rencontres et de discussions entre différents groupes 
issus de la société civile dans une perspective totalement horizontale. Les Forums sociaux 
mondiaux existent depuis 2001 (Lamoureux, 2008 : 18) et réunissent plus de participants à 
chaque édition. D’ailleurs, un premier Forum social québécois se tient en 2007 et il est 
organisé par des groupes sociaux, conjointement avec des syndicats québécois. Un autre 
exemple, le Forum social des peuples, mentionné plus haut, et qui a lieu du 21 au 24 août 2014 
à Ottawa, est également organisé par des groupes sociaux, des associations étudiantes, des 
groupes de femmes, des regroupements autochtones, des syndicats, etc. (Forum social des 
peuples, 2014). Il s’agit d’une première au Canada et la collaboration entres ces différentes 
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organisations est notable sur le plan des alliances durables entre les groupes sociaux et les 
syndicats.  
 
Finalement, cette revue historique des groupes sociaux québécois nous permet de situer la 
Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi dans son contexte et de 
comprendre les facteurs qui expliquent, selon nous, son émergence. En effet, au Québec les 
groupes sociaux ont une tradition de contestation envers le gouvernement bien ancrée, autant 
les syndicats que les groupes communautaires et les associations étudiantes. Ils s’allient 
également de manière courante pour défendre des visées communes auprès du gouvernement 
québécois, il n’est donc pas étonnant que ceux-ci aient le même réflexe de former une 
coalition pour s’opposer au gouvernement fédéral. De plus, l’histoire de la Loi sur l’assurance-
emploi au Canada vient expliciter les raisons qui poussent les groupes de chômeurs à vouloir 
mobiliser la population contre une réforme qui restreint l’accès aux prestations. Nous 
soulevons également le fait que les groupes de chômeurs se mobilisent depuis plusieurs 
décennies pour contrer les différentes modifications à cette Loi qui leurs étaient 
désavantageuses. La Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi, qui a vu le 
jour en 2013, se situe dans la continuité de ces luttes et se forme en réaction à la dernière 
réforme, annoncée en 2012. Maintenant que la Coalition est bien campée dans son contexte et 
que ses motivations sont claires, nous nous tournons vers le cœur de ce mémoire, soit 
l’analyse des relations interpersonnelles entre les représentants des organisations membres de 
celle-ci. 
  
Chapitre 3 - Structure de prise de décision et liens préexistants 
 
Dans ce chapitre, nous analysons les données recueillies selon le premier élément de notre 
cadre théorique, soit la structure de prise de décision de la coalition et les liens préexistants 
entre les membres. Cet élément mobilise tout d’abord quelques principes de la théorie de 
Tattersall (2010) pour démontrer en quoi la structure interne d’une coalition influence sa 
crédibilité à l’externe. La seconde partie se base sur la perspective de Corrigall-Brown et 
Meyer (2010) qui considèrent que des liens sociaux préexistants entre les membres ont un 
impact sur leur adhésion et le bon fonctionnement de la coalition. Dans la première section, 
nous voyons ainsi si le processus décisionnel de la Coalition est effectivement participatif et 
égalitaire. Nous développons sur la façon dont se construit le plan d’action de la Coalition, à 
savoir si ce dernier est bien le fruit de discussions concertées entre tous les membres. Nous 
analysons aussi comment les membres fondateurs fixent des critères d’adhésion et en quoi 
ceux-ci permettent de conserver un certain degré de cohésion au sein de la Coalition. Enfin, 
nous voyons quel genre de liens unissaient les membres auparavant et en quoi cela a une 
influence sur leur adhésion et le fonctionnement de la coalition. Il s’agit donc d’un chapitre 
qui tente d’évaluer la structure interne de la coalition, puisque ce fonctionnement plus formel 
va avoir un impact sur les relations entre les individus. 
 
Processus participatif et égalitaire 
Nous débutons notre analyse avec l’objectif d’établir si le processus décisionnel de la 
Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi est participatif et égalitaire. À 
partir de l’ouvrage de Tattersall (2010), nous élaborons des critères qui reflètent l’ouverture 
des acteurs entre eux et la prise en compte des positions de chaque membre. Ainsi, nous 
considérons tout d’abord qu’un processus participatif et égalitaire prend en compte tous les 
membres d’une coalition, c’est-à-dire que tous les membres doivent avoir la possibilité de 
participer aux discussions entourant les prises de décision. L’absence de représentants de 
certaines organisations membres lors des rencontres officielles doit donc leur être entièrement 
due et ne pas être liée à leur exclusion de quelque façon que ce soit par les autres membres. De 
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plus, les membres qui ne sont pas présents physiquement lors des réunions doivent être 
consultés et doivent pouvoir donner leur opinion également. Aussi, lors des rencontres, les 
discussions doivent assurément permettre à chaque membre de s’exprimer, mais surtout 
garantir que les positions de ce membre soient prises en compte, et ce, peu importe la taille de 
l’organisation qu’il représente. Il ne doit donc pas y avoir de hiérarchie décisionnelle entre les 
différents membres au sein d’une coalition, chacun doit posséder une voix. Enfin, la présence 
de personnes, dans la Coalition, qui agissent comme bridge builders (Tattersall, 2010 : 96) 
entre les différents membres, constitue un facteur favorable à ce que le processus soit 
participatif et égalitaire. En effet, ces bridge builders sont des leaders qui vont dénouer des 
tensions et faire les liens entre les personnes, contribuant directement au bon fonctionnement 
des rencontres de la Coalition. La présence d’un leader de la Coalition, une personne qui agit 
comme coordonnatrice et qui gère, en quelque sorte, la Coalition, constitue également un gage 
de son bon fonctionnement interne. Nous appliquons ces différents critères à la Coalition 
québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi et cela nous permet de déterminer si le 
processus de prise de décision est effectivement participatif et égalitaire.  
 
1. Participation effective des membres  
Dans un premier temps, tous les membres sont invités aux rencontres officielles de la 
Coalition, chaque réunion est ouverte et des courriels sont envoyés pour annoncer la date, 
l’ordre du jour et les dossiers qui seront abordés. Au départ, alors que la Coalition ne compte 
que sept membres, ceux-ci sont toujours présents, mais lorsque cette dernière s’élargit jusqu’à 
compter 24 membres, le noyau de base reste, alors que les autres ne se présentent pas 
systématiquement à toutes les réunions. Les membres peu conventionnels qui adhèrent à la 
Coalition ne participent jamais aux rencontres, leur adhésion apparaissant plutôt symbolique 
que participante :  
 
[…] l’Union des municipalités du Québec, la Fédération des commissions scolaires, la 
Fédération des municipalités du Québec, ils [ne sont] jamais [assis] autour de la table. 
L’Union des artistes, ça on ne les a jamais vus. Ils valid[ent] les documents, les 
communiqués, mais physiquement ils [ne sont] jamais là. (Entrevue 1).  
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Dans la mesure où ces derniers sont toujours invités aux rencontres, mais qu’ils ne s’y 
présentent pas, de leur plein gré, l’ouverture des rencontres peut être établie comme un facteur 
facilitant l’atteinte d’un processus participatif et égalitaire.  
Ainsi, ces réunions sont ouvertes à tous les membres, mais elles favorisent également 
les discussions libres et les échanges divergents. Le mot d’ordre, au sein de la Coalition, est 
d’obtenir le consensus, peu importe l’ampleur de la décision à prendre, que ce soit un détail 
technique ou une prise de position officielle. Cette façon de procéder peut considérablement 
allonger le processus de prise de décision :  
 
On s’entend par consensus, s’il y a quelque chose qui ne va pas à quelqu’un, il faut 
trouver une façon de faire. Tu dois t’entendre par consensus parce qu’à notre niveau à 
nous, il n’y a pas de droit de véto, cela fait [en sorte] qu’il faut entendre toutes les 
opinions pour arriver à faire un texte, il faut entendre toutes les opinions pour arriver à 
faire une action, […] tout le monde [est] pris en compte et c’est quand même des 
personnes qui savent défendre leurs dossiers et leurs positions. Ça peut être difficile, 
[mais il] faut arriver à un consensus, donc une idée à beau être géniale, si elle ne passe 
pas, il faut l’adapter ou changer. (Entrevue 4).  
 
Il s’agit donc d’une façon de prendre des décisions qui peut paraître contre-productive 
puisqu’il est possible que les discussions soient très longues, même pour des détails, mais c’est 
visiblement une façon qui semble appropriée à utiliser dans une coalition de mouvements 
sociaux. Chaque organisme ayant généralement déjà des positions qu’il défend ou des mandats 
à respecter provenant de ses membres, les concessions sont très difficiles à obtenir.  
 Bien que plusieurs organisations ne peuvent ou ne veulent pas envoyer de représentants 
aux rencontres de la Coalition, elles sont tout de même consultées avant qu’une action ne soit 
entreprise ou qu’un communiqué de presse ne soit rendu public. Ces organismes ont ainsi la 
possibilité de proposer des modifications avant d’entériner un document et aux dires des 
personnes que nous avons interrogées, ces organisations communiquent effectivement avec les 
responsables de la Coalition pour donner leur point de vue. Ainsi, il apparaît clair que toutes 
les organisations membres de la Coalition ont la possibilité de donner leur position sur les 
sujets qui sont discutés dans les rencontres, même si c’est a posteriori. Cette procédure, en 
plus de la recherche de consensus qui est la norme au sein de la Coalition, confirme que le 
premier critère que nous avons défini est présent, soit que tous les membres ont la possibilité 
de s’exprimer. Voyons maintenant si ces positions sont effectivement prises en compte.  
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2. Poids des positions de chaque membre 
Avant d’approfondir l’aspect de la prise en compte des positions de chaque membre, il nous 
apparaît important de mentionner que la Coalition fonctionne à deux niveaux, soit un niveau 
politique et l’autre que nous nommons administratif. Au niveau politique, ce ne sont que les 
dirigeants des quatre centrales syndicales qui sont présents et qui élaborent les orientations 
politiques de la Coalition. Lors des rencontres de mise sur pied de la Coalition, les 
représentants du MASSE, du CNC et du SFPQ sont présents avec les dirigeants des centrales 
syndicales, puisqu’il s’agit des premières réunions, mais dès son élargissement, ce groupe 
politique se referme. Au niveau administratif, les centrales syndicales ont des employés 
attitrés, mais pour les autres organisations, ce sont généralement les mêmes personnes que 
celles qui prennent les décisions politiques. Rapidement, le mode de fonctionnement qui 
s’impose est de laisser les quatre centrales syndicales élaborer les grandes lignes et ensuite de 
broder autour de ces orientations. Par contre, les dirigeants syndicaux ne se réunissent pas 
aussi souvent que le niveau administratif de la Coalition, qui se retrouve parfois en avance 
dans ses prises de position. À plusieurs moments, au niveau administratif, les membres de la 
Coalition doivent prendre position, alors que les centrales syndicales ne se sont pas encore 
prononcées sur un enjeu précis. Dès lors, les premiers doivent attendre les seconds pour rendre 
une décision officielle.  
Ce mode de fonctionnement crée des frustrations à plusieurs reprises puisque dans les 
rencontres de la Coalition, les représentants des autres organisations ont généralement les 
pleins pouvoirs pour engager leur organisme, que ce soit pour écrire un communiqué de 
presse, organiser un évènement ou prendre une position officielle. En effet : 
 
Il y a […] un malaise […] de certains plus petits groupes de dire : «C’est parce qu’on 
prend des décisions, moi quand je suis assis ici, je suis au niveau de la mob, des 
communications et président de mon organisation.» Alors il y a des décisions qui se 
pren[nent] là et après ça les chefs syndicaux se réuniss[ent], sans avoir pris part aux 
discussions et ils dis[ent] : «Ah non, on ne peut pas embarquer là-dedans.» (Entrevue 
2)  
 
Les représentants des groupes communautaires, des associations étudiantes et des autres 
syndicats détiennent généralement des mandats assez larges pour engager leur organisation, 
alors que ce n’est pas toujours le cas pour ceux qui représentent les centrales. Selon les 
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membres interrogés et qui ont participé à plusieurs coalitions ou regroupements de 
mouvements sociaux, ce mode de fonctionnement ne constitue pas une pratique habituelle. Il 
s’agit plutôt d’une nouvelle façon de faire qui est mise à l’épreuve. Il nous apparaît pertinent 
de parler de ce processus décisionnel à deux niveaux, alors que ce fonctionnement semble 
teinter l’ensemble de la Coalition. Les réunions en sont fortement affectées et les représentants 
des autres organisations membres sont souvent frustrés par le blocage que cela entraîne.   
 Il est donc pour le moins difficile d’affirmer que tous les acteurs ont le même poids et 
que leur influence compte également, à la lumière de ce processus de prise de décision qui 
apparaît clairement hiérarchique. Bien que les discussions se fassent de manière égalitaire et 
que tous les points de vues soient écoutés, il va sans dire que l’approbation d’une branche 
politique composée uniquement des centrales syndicale ressort davantage comme l’application 
d’un droit de véto de leur part que comme une participation à une discussion qui vise 
réellement l’atteinte d’un consensus. D’après les individus interrogés, il s’agit d’une façon de 
faire exploratoire, qui ne se veut pas la norme, du moins dans les autres coalitions de 
mouvements sociaux auxquelles ils ont participé. Ils semblent d’ailleurs en avoir tiré des 
leçons et dans les coalitions qui se forment après celle contre la réforme de l’assurance-
emploi, ils tentent de ne pas reproduire ce mode de fonctionnement : « [C’est] une structure un 
peu difficile, ce qu’on essaie de ne pas faire au Collectif Refusons l’austérité où les décisions 
sont pas mal callé autour de la table et après ça il y a des comités de travail qui sont mis sur 
pied. Cette façon-là de [faire], elle fonctionne mieux […]» (Entrevue 1). Le fait de travailler à 
deux niveaux n’est donc pas très efficace, car en plus d’enlever du pouvoir à certaines 
organisations, cette manière de fonctionner met les dirigeants des centrales syndicales sur un 
piédestal et leur procure une sorte de droit de véto. Nous voyons plus loin en quoi la 
construction du plan d’action, entre autres, est fortement teintée par ce processus critiqué.  
 
3. Bridge builders et leaders  
Le troisième élément qui nous permet de déterminer si le processus de prise de décision est 
participatif et égalitaire concerne la présence de bridge builders et d’au moins un leader qui 
coordonne la Coalition. Dans la perspective de Tattersall, ce sont des personnes qui favorisent 
les échanges dans la mesure où ils connaissent la plupart des autres représentants et parce 
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qu’ils sont généralement appréciés de tous (Tattersall, 2010 : 27). Il s’agit donc davantage 
d’une perception que les autres personnes ont des bridge builders que de caractéristiques 
précises qui font d’elles des personnes clés de la Coalition. Ce sont des individus qui vont 
assurer le bon fonctionnement des rencontres en établissant des liens de confiance entre les 
représentants présents et en créant un climat propice aux discussions. Ils vont aussi créer des 
ponts avec d’autres représentants d’organisations qui pourraient se joindre à la Coalition ou 
qui peuvent y collaborer (Tattersall, 2010 : 95).  
 Suivant cette logique, certains représentants des centrales syndicales peuvent être 
considérés comme des bridge builders, puisqu’au tout début de la Coalition, le mandat d’aller 
chercher des alliés leur est confié. Ils doivent également faire des liens avec les organisations 
du reste du Canada puisqu’ils y possèdent déjà des contacts. La FTQ, entre autres, étant 
membre du Congrès du travail du Canada (CTC) est chargée de récolter des appuis auprès de 
ce syndicat pancanadien. Ainsi, comme les centrales syndicales détiennent un plus grand 
capital politique auprès d’autres organisations sympathiques à la cause, ce sont elles qui 
sollicitent des appuis. Plusieurs organisations qui sont approchées de la sorte, adhèrent à la 
Coalition, même s’ils n’en deviennent pas nécessairement des membres très actifs. En effet, la 
FQM (Fédération québécoise des municipalités), par exemple, qui constitue un allié peu 
ordinaire au sein des mouvements sociaux, est membre de la Coalition, mais aucun 
représentant ne se présente aux rencontres, ce qui apparaît comme une adhésion plus 
symbolique que participante : «Je pense qu’ils [sont] là pour appuyer la lutte, mais de là à 
investir des ressources, des énergies, de la mobilisation, tout ça, non peut-être pas. Là ce 
n’[est] pas dans leurs cordes.» (Entrevue 1).  
 Les représentants des centrales syndicales agissent comme bridge builders en allant 
chercher des appuis auprès d’autres organisations, mais cette fonction est aussi relative au rôle 
des individus dans les rencontres de la Coalition. À ce niveau, nous déterminons que les deux 
personnes agissant ainsi sont les représentants de la CSN et de la FTQ. Le premier parce qu’il 
est le coordonnateur de la Coalition et qu’il anime les rencontres ; le second étant donné qu’il 
prépare l’ordre du jour des rencontres, prévient son collègue de la nécessité d’en convoquer de 
nouvelles et coanime ces réunions. Jusqu’à maintenant, les rencontres se déroulent dans les 
bureaux de la CSN ou de la FTQ, parce que ces centrales possèdent les installations 
nécessaires et que ce sont leurs représentants qui prennent l’initiative d’organiser des réunions. 
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Comme coordonnateur de la Coalition, le représentant de la CSN s’occupe, entre autres, de 
convoquer les membres, de leur transmettre l’information avant et après la tenue des réunions 
et d’animer ces rencontres. Selon Tattersall (2010 : 95), la confiance et le dévouement des 
membres envers la coalition sont renforcés et maintenus par la présence d’un coordonnateur 
qui assure la gestion des rencontres et des affaires courantes de la Coalition. Selon nos 
données recueillies sur le terrain, le représentant de la CSN assure donc ce rôle de façon 
officielle et celui de la FTQ de façon officieuse, les deux pouvant ainsi être considérés comme 
des leaders importants de la Coalition.  
Certes, la présence de bridge builders et de leaders est garante d’un plus grand 
dévouement des membres envers la coalition, mais l’ambiance des rencontres en est également 
fortement influencée. Ceux-ci facilitent les échanges et assurent un droit de parole à chaque 
membre présent en créant un climat respectueux et ouvert aux discussions. Nous développons 
d’ailleurs cet aspect en abordant le second élément d’analyse qui se rapporte au 
développement d’amitiés entre les membres de la Coalition. Ce premier indicateur de 
l’élément d’analyse structure et prise de décision apparaît difficilement pencher vers un mode 
de prise de décision égalitaire et participatif. Même si les rencontres de la Coalition sont 
effectivement ouvertes à tous les membres et que leurs commentaires peuvent être entendus et 
débattus, son fonctionnement à deux niveaux tend à contredire cette apparence d’égalité. 
Ainsi, la possibilité qu’ont tous les membres de participer aux rencontres et aux discussions 
s’accompagne d’un droit de véto de la part des centrales syndicales. Dès lors, nous ne pouvons 
considérer ce processus comme étant participatif et égalitaire, alors que cela serait idéal selon 
Tattersall (2010 : 95-97). Toutefois, cette façon de procéder ne semble pas nuire au 
fonctionnement de la Coalition dans la mesure où les groupes acceptent ce processus 
décisionnel, malgré quelques mécontentements. Pour Tattersall (2010 : 94), un processus 
égalitaire renforce la capacité d’influence de la Coalition auprès des instances qu’elle vise 
puisque celle-ci a une plus grande cohésion interne. Les dissensions internes, lorsque certaines 
organisations se sentent lésées, peuvent avoir un impact important sur sa crédibilité à 
l’externe. Dans le cas de la Coalition, ce fonctionnement à deux niveaux est accepté par les 
groupes membres et cela ne semble pas avoir de réelles conséquences négatives sur ses 
actions. Dans la prochaine section de ce chapitre, nous nous tournons vers le second indicateur 
de la structure de prise de décision, soit la construction d’un plan d’action conjoint.  
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Construction d’un plan d’action conjoint 
Le second indicateur, qui nous permet de déterminer si la structure de la coalition et le 
processus de prise de décision sont égalitaires, concerne la construction d’un plan d’action 
conjoint. L’élaboration du plan d’action doit ainsi être faite de manière conjointe pour 
permettre à chaque membre de s’y reconnaître (Tattersall, 2010 : 95-97). Cette manière de 
fonctionner instaure un climat de cohésion car les membres doivent s’entendre avant la mise 
en application du plan d’action. Il s’agit d’un processus qui peut être long et laborieux, mais 
qui est nécessaire pour établir des bases solides à une coalition de mouvements sociaux.  
 
1. Élaboration du plan d’action  
Lors de la formation de la Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi, à 
l’hiver 2013, les sept membres fondateurs que sont les quatre centrales syndicales, le SFPQ, le 
CNC et le MASSE, élaborent un plan d’action. En fait, avant leur première rencontre 
officielle, les quatre centrales syndicales se réunissent pour échafauder les grandes lignes 
d’orientation de la future coalition : « […] ils se sont rencontrés une semaine avant, ils avaient 
élaboré un plan d’action et après ils pouvaient l’élargir […] mais c’était canné. » (Entrevue 2). 
Par la suite, c’est autour de cette ébauche que les membres développent un plan pour les 
premiers mois d’existence de la Coalition. Les premières rencontres se consacrent à peaufiner 
ce plan et à en définir les détails ; ils le développent dans tous ses aspects tels que l’adoption 
d’un slogan rassembleur, l’élaboration d’une stratégie politique, la planification d’évènements 
médiatiques, etc. Les dirigeants des quatre centrales syndicales élaborent ainsi les grandes 
lignes d’un plan d’action pour les premiers mois d’existence de la Coalition, alors que les 
détails se discutent et se fignolent par la suite entre les représentants des sept organisations 
fondatrices de la Coalition. Les discussions lors de ces premières rencontres sont houleuses et 
le consensus est difficile à obtenir. Bien que ces aspects du plan d’action n’apparaissent que 
comme des détails, ils suscitent pourtant de vives altercations.  
 Pour bien comprendre les tensions qui marquent le début de la Coalition québécoise 
contre la réforme de l’assurance-emploi, il nous semble important de mentionner l’historique 
de certains de ses groupes fondateurs. Tous les membres sont bien au fait de l’opposition entre 
deux de ceux-ci, soit le CNC et le MASSE. En fait, le CNC est issu d’une scission au sein du 
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MASSE, alors que certains groupes font défection et se rassemblent pour créer le CNC, qui 
voit le jour en septembre 2005 (CNC, 2013 :19). Les différents groupes affiliés se divisent en 
deux camps et une scission s’effectue sous l’autorité d’un individu : certains le suivent et 
créent conjointement le CNC, les autres préfèrent demeurer au sein du MASSE (MASSE, 
2011 : 32-33). Lors de cette scission, le CNC conserve les contacts politiques et syndicaux, 
principalement avec les centrales syndicales et le Bloc Québécois. Cela explique aussi en 
partie la césure, puisque les groupes qui ont créé le CNC penchent pour plus de contacts 
politiques, alors que ceux qui restent au MASSE prônent une plus grande indépendance pour 
celui-ci par rapport aux autres groupes de la société civile, dans ses actions et prise de position 
(MASSE, 2011 : 19-20). Depuis cette cassure, ces deux groupes de défense des chômeurs ne 
travaillent plus ensemble et font bande à part dans leurs luttes respectives. Le MASSE est 
l’organisateur officiel de la manifestation du 27 octobre 2012, c’est lui qui s’attache l’appui 
des centrales syndicales, faisant le premier pas vers une possible alliance avec les syndicats 
dans le dossier de l’assurance-emploi. Par la suite, lors de la première rencontre de la 
coalition, le 7 février 2013, les quatre centrales, le SFPQ, le MASSE et le CNC sont présents, 
malgré les désaccords passés. Tous ces acteurs décident de collaborer ensemble au sein de la 
coalition et les discordes passées sont écartées:  
 
[…] le problème du rapatriement du régime de l’assurance-emploi, parce que [le CNC, 
c’est] une idée qu’il [met] de l’avant, le MASSE non, les centrales syndicales elles ne 
sav[ent] pas. [Donc, c’est] vraiment l’idée que si on forme une coalition, on ne parle 
pas du rapatriement, c’est un sujet tabou dans la coalition, on ne touche pas à ça. » 
(Entrevue 2).  
 
Afin de mener la lutte contre la réforme de l’assurance-emploi de manière concertée, ces 
tensions, qui datent de plusieurs années, sont ainsi mises de côté dès le départ. Malgré cette 
entente, les désaccords entre les deux regroupements de chômeurs reviennent au galop dès les 
premières rencontres, lorsque vient le temps de déterminer le slogan, le logo et les autres 
détails du même acabit. Les discussions entourant ces modalités de départ sont tendues, 
principalement entre les deux groupes de défenses des chômeurs, et ce sont les centrales 
syndicales qui doivent trancher puisque le consensus n’est manifestement pas atteignable. 
Suite à ces tensions, présentes dès le début, la personne représentant le CNC se retire des 
rencontres de la Coalition. Elle n’est plus présente que lors des conférences de presse ou des 
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évènements médiatiques, n’assistant que très rarement aux réunions plus techniques, selon les 
propos des personnes interrogées.  
 Ainsi, malgré la bonne volonté de tous les membres, les tensions reviennent 
rapidement et plutôt que de continuer au sein de la Coalition, le CNC préfère se retirer des 
débats techniques. Il nous apparaît également important de mentionner que le porte-parole du 
CNC change en 2013 et le nouveau porte-parole entre en poste en février 2014. Ce 
changement se fait particulièrement sentir au sein de la Coalition, puisque le nouveau porte-
parole participe activement à toutes les rencontres suivantes et qu’il est toujours en contact 
avec les autres membres de la Coalition, à ce jour.  
Bref, au niveau des discussions entourant le plan d’action, les membres en viennent 
tout de même venus à un consensus et ces rencontres mènent directement au lancement 
officiel de la Coalition, le 4 mars 2013, lors d’une conférence de presse (Non au saccage, 
2014). Ce processus n’apparaît clairement pas comme étant une élaboration conjointe. Certes, 
toutes les organisations ont une voix égale lors des discussions visant à peaufiner le plan 
d’action, mais ce sont uniquement quatre membres qui en élaborent les grandes lignes. En 
outre, il s’agit d’une base qui n’est pas négociable.  
 
2. Contenu du plan d’action  
Le plan d’action qui est mis sur pied par la Coalition québécoise contre la réforme de 
l’assurance-emploi a comme premier objectif de récolter des appuis. Cela consiste surtout, 
pour les centrales syndicales, à chercher l’appui d’autres syndicats, dont celui du CTC, qui est 
le principal visé, puisqu’il s’agit d’un syndicat pancanadien et que le régime d’assurance-
emploi est de compétence fédérale. Le plan d’action dispose également d’une portée régionale, 
c’est-à-dire que les membres souhaitent que des coalitions régionales se créent et que des 
actions soient menées à l’échelle régionale, dans tout le Québec. Dans cette optique, la 
Coalition doit agir en tant que coordonnatrice nationale des organisations régionales, assurant 
la liaison entre elles et leur donnant une voix au niveau provincial, du moins dans les médias 
nationaux. Le plan d’action élaboré par les centrales syndicales a également comme stratégie 
médiatique de reprendre des dates récurrentes :  
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La date qu’on  [a prise, c’est] les quatre. Le premier événement [est] le 4 mars, avec le 
lancement de la coalition officiellement, avec le stock médiatique, la grosse bannière 
devant le pont, après ça le 4 avril au Latulippe avec un spectacle, personnalités 
publiques, artistiques, politiques qui se prononç[ent] en faveur de comment la coalition 
fonctionn[e]. (Entrevue 3).  
 
Enfin, le plan d’action mène directement à une manifestation le 27 avril 2013, point culminant 
de ces différentes actions médiatiques. Cet aspect du plan soulève les critiques et doit être 
négocié, certains groupes préférant la date du 1er mai, d’autres la considérant trop éloignée 
dans le temps. Finalement c’est effectivement le 27 avril 2013 que se tient cette manifestation 
regroupant plus de 50 000 personnes dans les rues de Montréal (Non au saccage, 2014).  
Pour la Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi, il n’y a pas 
qu’un seul plan d’action établi à la base et ensuite suivi à la lettre, il s’agit plutôt d’un «work 
in progress» (Entrevue 3), comme le souligne un membre lors de l’une de nos entrevues. Par 
cette expression, il entend que bien qu’un plan d’action soit adopté dès la création de la 
Coalition, il est constamment ajusté et retravaillé pour que toutes les organisations membres 
soient à l’aise. Le premier plan d’action couvre les quatre premiers mois d’existence de la 
Coalition, par la suite il y a des mises à jour pour la continuité : «[On a] tout le temps un plan 
de trois à six mois d’avance, où on s’en [va] les trois ou six prochains mois après.» (Entrevue 
1). Le contenu du plan d’action préparé lors de la mise sur pied de la Coalition est 
relativement fermé aux modifications. Néanmoins, après la manifestation du 27 avril, ce sont 
les membres du niveau administratif qui ont la tâche d’élaborer la suite du plan d’action. Ils 
doivent toutefois constamment en faire valider les moindres détails par les directions des 
quatre centrales syndicales. Puisque la Coalition fonctionne à deux niveaux, tout ce qui est 
projeté doit d’abord être entériné par les dirigeants syndicaux.  
Enfin, on ne peut clairement pas considérer que le plan d’action est élaboré de manière 
conjointe, puisque les directions des quatre centrales syndicales en imposent littéralement les 
bases. Bien que ces dernières soient ouvertes aux modifications, les grandes lignes ne sont pas 
réellement négociables et les autres organisations membres ne donnent leur opinion que dans 
une moindre mesure. Pour Tattersall (2010 :97), l’élaboration conjointe d’un plan d’action 
constitue un processus qui favorise la cohésion interne et qui assure la force d’une coalition à 
l’externe. Les groupes ne participent pas tous à l’élaboration du plan d’action, mais ils y 
adhèrent tous, certains proposants quelques modifications. Comme nous le présentons dans la 
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section suivante, d’autres groupes se joignent à la Coalition après l’adoption du plan d’action 
et ils l’acceptent simplement tel quel. La troisième section de ce chapitre se concentre sur la 
présence de critères d’adhésion fixés, dès le départ par les membres de la Coalition.  
 
Critères d’adhésion 
L’élaboration de critères d’adhésion, par les membres fondateurs d’une coalition de 
mouvements sociaux, constitue le troisième indicateur sur lequel nous nous penchons dans 
l’analyse de notre premier élément. Il s’agit d’une procédure qui renforce la cohésion entre les 
membres d’une coalition puisqu’en ayant des critères fixés, aucun traitement particulier ne 
peut être accordé à un adhérent. Cette façon de faire permet ainsi d’éviter les traitements de 
faveur et les rejets injustifiés, les deux pouvant mener à des divisions entre les groupes.  
 
1. Absence de critères  
Au sein de la Coalition contre la réforme de l’assurance-emploi, il n’y a pas de critères 
d’adhésion élaborés au départ, ni par la suite d’ailleurs. Ce sont des critères un peu implicites 
que l’on applique :  
 
Les critères d’adhésion [c’est], au début, les personnes qui [veulent] contrer cette loi-
là, ensuite de mémoire, il y a [..] une genre de déclaration commune et là ça [s’élargit], 
[…] même des fédérations plus patronales, parce que pour eux (sic) aussi que ce soit le 
tourisme, que ce soit les pêcheurs ou autre, ça touch[e] leurs employés et leur 
commerce. Finalement le critère c’est êtes-vous d’accord avec la ligne qu’on tient ? Si 
oui, bienvenue! (Entrevue 4).  
 
En fait, l’adhésion de nouveaux membres fait partie du plan d’action mis sur pied, il n’est 
donc pas question de restreindre cet accès de quelque façon que ce soit. Le mot d’ordre est 
plutôt de trouver des acteurs en ratissant le plus large possible, afin d’accentuer le poids du 
mouvement. Il va de soi que les groupes fondateurs qui ont le mandat de s’allier des adhérents, 
les centrales syndicales surtout, ne vont pas tenter de recruter des acteurs qui ne partagent pas 
leur vision de la réforme de l’assurance-emploi. Ainsi, par défaut, la première vague 
d’adhérents qui s’est jointe à la Coalition est le résultat de cette démarche de la part des 
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membres eux-mêmes, visant à augmenter le nombre de personnes autour de la table. Les 
membres de la Coalition se donnent comme mandat de recruter certains acteurs spécifiques 
qui sortent du cercle des groupes sociaux militants plus classiques. C’est de cette façon que la 
FQM, l'UMQ (Union des municipalités du Québec), l'UPA (Union des producteurs agricoles), 
SRQ (Solidarité rurale du Québec) et la Coalition de l'Est adhèrent à la Coalition, seulement 
dix jours après l’annonce de son lancement officiel (Non au saccage, 2014). Ce sont des 
groupes qui n’ont pas un grand historique de mobilisation sociale, mais qui acceptent de s’y 
joindre pour affirmer leur désaccord envers la réforme de l’assurance-emploi afin de 
démontrer que l’opposition est largement présente au sein de la population.  
 Par la suite, si les démarches pour chercher des appuis continuent de la part des 
membres impliqués, des organisations commencent d’elles-mêmes à appeler la Coalition pour 
y adhérer. Celle-ci faisant de plus en plus parler d’elle, des groupes sociaux désirent l’intégrer 
pour participer à cette mobilisation contre la réforme de l’assurance-emploi et certaines 
tensions reviennent d’ailleurs à ce moment. En effet, les personnes interrogées affirment que 
quelques organisations adhèrent aisément, mais d’autres comme l’ASSÉ (Association pour 
une solidarité syndicale étudiante) ou la FAE (Fédération autonome de l’enseignement) ont 
plus de difficultés à être intégrées. La FEUQ (Fédération étudiante universitaire du Québec) et 
la FECQ qui sont déjà membres de la Coalition, sont plutôt réticentes à travailler en 
collaboration avec l’ASSÉ, qui représente la frange radicale du mouvement étudiant (Entrevue 
1). La FAE, pour sa part, étant issue d’une scission au sein de la Centrale des syndicats du 
Québec (CSQ), cette dernière rechigne à œuvrer conjointement avec son ancienne alliée 
(Entrevue 3). Ces dissensions ne durent pas très longtemps et tous les groupes sont admis, sans 
que le climat de travail ne se dégrade. Certains acteurs interrogés soulignent à cet effet que la 
Coalition permet ainsi d’outrepasser de vieilles chicanes et d’initier une collaboration entre 
des groupes qui n’y auraient pas consenti autrement. Nous revenons plus en détails sur cet 
aspect dans le chapitre suivant.  
 Dans cette perspective, l’absence de critères d’adhésion passe bien près de faire rejeter 
des alliés précieux uniquement en raison de tensions passées entre différents groupes. Des 
critères établis auraient certainement permis d’économiser du temps en ce sens, puisqu’au 
final tous ces groupes sont inclus. La seule organisation refusée, selon les propos recueillis, est 
le Conseil du patronat. Par contre, il n’est pas clair si ce dernier se voit littéralement refuser 
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l’accès ou s’il ne désire pas vraiment adhérer. La plupart des groupes ne sont pas en faveur de 
son adhésion, mais il y a quand même des discussions sur la question qui n’aboutissent 
finalement pas (Entrevue 1). En fait, certains employeurs sont membres de la Coalition, 
l’UMQ ou la Fédération des commissions scolaires du Québec (FCSQ), par exemple, mais ce 
sont des employeurs qui gèrent un petit nombre d’employés et qui sont directement affectés 
par les changements au régime d’assurance-emploi. Pour les grosses compagnies, la réforme 
annonce plutôt des nouvelles positives : « cette réforme-là vient créer une pression à la baisse 
sur les salaires de tes travailleurs et sur leurs conditions de travail […] pour la grosse 
entreprise c’est génial. [De plus], ils vont être en mesure de baisser les cotisations des 
employeurs […] au final, c’est quand même assez intéressant.» (Entrevue 2). Le Conseil du 
patronat regroupe plusieurs grosses entreprises, comme Air Canada, Bombardier ou Québécor 
Média (Conseil du patronat, 2015) et la réforme ne pénalise pas ces employeurs, au contraire. 
Ainsi, bien que l’adhésion du Conseil du patronat à la Coalition semble une chance de 
démontrer un consensus sans précédent alliant des employeurs et des syndicats, les membres 
ne le voient pas d’un bon œil et les discussions avortent rapidement. Il s’agit de la seule 
organisation qui n’est clairement pas la bienvenue au sein de la Coalition, les autres étant 
finalement toutes intégrées.  
Pour les personnes interrogées, bien qu’ils soient implicites, il existe donc bel et bien 
des critères d’adhésion qui sont les suivants : les nouveaux membres doivent être contre la 
réforme de l’assurance-emploi et doivent adhérer au plan d’action déjà élaboré. Un des 
objectifs de la Coalition est de chercher à intégrer des acteurs provenant d’un large bassin pour 
créer un rapport de force intéressant face au gouvernement. Les restrictions envers l’adhésion 
sont donc minimales. Exception faite des quelques cas mentionnés plus haut, tous les groupes 
qui en manifestent le désir deviennent rapidement membres.  
Pour Tattersall (2010 :94-95), il ne s’agit pas de conditions de réussite optimales 
permettant une bonne cohésion interne et assurant la force d’une coalition à l’externe, puisque 
les critères d’adhésion à la Coalition sont inexistants en substance. Toutefois, ils s’avèrent tout 
de même implicites, c’est-à-dire que les groupes doivent minimalement adhérer au plan 
d’action déjà déterminé et s’afficher contre la réforme. Le fait qu’aucun critère précis ne soit 
élaboré suscite quelques discussions houleuses et fait ressortir des hostilités entre certains 
groupes. 
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dès le départ, mais la Coalition n’est pas réellement affectée dans son fonctionnement par ces 
hésitations. La prochaine section de ce chapitre se consacre à la présence de liens sociaux 
préexistants à la formation de la Coalition.  
 
Liens sociaux préexistants 
Dans la perspective de Corrigall-Brown et Meyer (2010), la présence de liens sociaux 
antérieurs à la mise sur pied d’une coalition, chez ses membres, a un impact considérable sur 
le recrutement de ceux-ci et sur son bon fonctionnement en général. Dans le cas étudié par ces 
auteurs, ce sont des gens qui se connaissent pour différentes raisons qui décident de former 
une coalition et qui recrutent d’autres personnes de leurs réseaux respectifs pour élargir leur 
influence et leur crédibilité. Dans cette dernière section, nous voyons donc si des liens sociaux 
existent préalablement entre les individus qui représentent les organisations membres de la 
Coalition et ensuite en quoi ces liens influencent le recrutement suite à sa création, ainsi que 
son fonctionnement interne.  
 
1. Existence de liens sociaux antérieurs à la Coalition 
À la lumière des entretiens menés avec certains membres de la Coalition québécoise contre la 
réforme de l’assurance-emploi, il s’avère que très peu d’entre eux se connaissaient avant de 
travailler conjointement sur ce dossier précis. Ainsi, nous relevons que les représentants de la 
CSQ et de la FTQ ont déjà collaboré à l’organisation d’une mobilisation pour la journée 
internationale des travailleurs, le 1er mai de l’année précédente. Le représentant de la FTQ a 
également côtoyé la représentante du MASSE, lorsqu’ils ont œuvré sur la même table de 
travail précédemment, mais sans plus. Pour les autres, il n’y a pas de liens préexistants à la 
création de la Coalition, ni amicaux, ni tendus, la plupart sont de purs inconnus. La mise sur 
pied de la Coalition est donc réellement issue de la volonté de différents groupes, le MASSE, 
le CNC, le SFPQ et les quatre centrales syndicales, de créer un mouvement de résistance face 
à la réforme de l’assurance-emploi. À la différence de la théorie de Corrigall-Brown et Meyer 
(2010), ce ne sont pas des amis qui décident d’œuvrer conjointement à la mise en place de 
cette Coalition, mais plutôt des organismes qui sont ciblés comme des alliés potentiels et avec 
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qui ils veulent collaborer sur ce dossier. Le succès de la Coalition ne peut donc pas être imputé 
au fait que les membres se connaissent et qu’ils travaillent régulièrement ensemble. Sa 
création est réellement issue de groupes qui s’intéressent à une même cause.  
 
2. Influence sur l’adhésion 
À la base, les individus qui créent la Coalition ne se connaissent pas, mais il est tout de même 
probable que, par la suite, le recrutement se soit fait par des contacts entre individus. Corrigall-
Brown et Meyer explorent aussi cet aspect (2010 : 5), ils voient que les nouveaux adhérents, 
après la formation d’une coalition, sont tous issus des réseaux de contacts des membres 
fondateurs. Par contre, cet aspect ne s’avère pas exact non plus dans le cas de la Coalition 
québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi, puisque les organisations qui y adhèrent 
ne le font pas par le biais de contacts individuels. La première vague d’adhérents est le fruit de 
l’application du plan de séduction de la Coalition envers différents organismes, pour l’apport 
symbolique que peuvent apporter ces organismes à la Coalition, soit la FQM, l’UPA, UDA, 
etc. Les organisations qui adhèrent par la suite contactent elles-mêmes des membres de la 
Coalition pour signifier leur intérêt.  
 Les représentants interrogés ne participent pas à la Coalition seulement du fait de leurs 
contacts avec les autres membres, mais soit parce que cela fait partie de leur définition de 
tâches, soit tout simplement parce que, à la demande de leurs dirigeants, ils sont responsables 
de ce dossier. Pour les représentants des groupes de chômeurs, souvent la personne assignée à 
la Coalition est la seule employée ou presque de l’organisme. Il va de soi qu’elle assume 
toutes les tâches liées à cette collaboration. Pour les associations étudiantes, le roulement est 
plus régulier et les représentants changent pendant les mois d’activité de la Coalition, puisqu’il 
y a une élection chaque année. Elles ont le mandat de collaborer à cette coalition, mais les 
personnes qui s’y retrouvent changent très souvent, en fonction de leurs disponibilités. On ne 
peut donc pas affirmer que les contacts entre les individus ont une influence sur le recrutement 
des organisations qui forment la Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi. 
Les représentants attitrés le sont de par leurs fonctions uniquement et non en raison de 
quelconques affinités.  
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3. A posteriori 
Il apparaît donc que les représentants qui œuvrent au sein de la Coalition ne se connaissaient 
pas au départ, mais les relations qu’ils développent en travaillant conjointement sur ce dossier 
semblent avoir un impact sur leurs collaborations futures. En effet, une grande partie des 
groupes qui sont actifs au sein de la Coalition se retrouvent dans d’autres regroupements, 
collectifs ou coalitions, et cela semble avoir un impact positif sur leur fonctionnement. Par 
exemple, plusieurs acteurs de la Coalition siègent au Collectif Refusons l’austérité et même 
que certains y voient comme une suite de la Coalition, par défaut, parce que celle-ci n’est pas 
particulièrement active présentement. Ce sont donc pratiquement les mêmes personnes qui se 
retrouvent au Collectif Refusons l’austérité et ces dernières affirment avoir appris de la 
Coalition et appliquer ces leçons au Collectif. Les gens qui se retrouvent au Collectif confient 
aussi apprécier l’ambiance de travail qui y règne et qui se rapproche de celle de la Coalition : « 
La première rencontre du Collectif Refusons l’austérité c’était vraiment cool […], c’était le 
fun de se revoir, on se voit dans des cinq à sept après le Collectif, tu sais après la manif du 29 
on est tous allés prendre une bière, […] ces traditions-là sont restées. » (Entrevue 2). Ainsi, 
bien que les membres de la Coalition ne se connaissaient pas avant leur adhésion et que par 
conséquent cela n’a pas d’influence sur le recrutement et le bon fonctionnement de celle-ci, le 
développement de bonnes relations au sein de cette Coalition semble avoir une influence 
positive sur les collaborations a posteriori. Nous ne nous attardons pas sur cet aspect, puisqu’il 
ne touche pas directement les relations entre les membres pendant qu’ils œuvrent 
conjointement au sein de la Coalition, mais il nous apparaît pertinent d’en faire tout de même 
état. En effet, nous considérons que de bonnes relations postérieures à la Coalition constituent 
un bon indicateur de l’ambiance de travail qui régne au sein de cette dernière. Nous traitons 
cet aspect plus en profondeur dans le prochain chapitre, où nous voyons l’influence du 
développement de relations interpersonnelles entre les membres de la Coalition.  
 
À la lumière de notre premier élément d’analyse, qui se rapporte à la structure de prise de 
décision et aux liens préexistants entre les membres, nous ne pouvons clairement pas établir 
que les conditions idéales, selon Tattersall (2010 : 94-97), sont réunies pour que la Coalition 
québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi fonctionne efficacement. Le processus de 
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prise de décision est en apparence participatif et égalitaire, puisque tous les membres conviés 
aux rencontres, ont le droit de parole et que les décisions sont prises par consensus. De plus, la 
présence de bridge builders et de leaders au sein de la Coalition est garante d’un climat de 
confiance qui favorise les discussions ouvertes. Selon nous, deux individus agissent clairement 
ainsi dans le cas qui nous intéresse. L’égalité décisionnelle n’est cependant qu’une apparence, 
étant donné que dans les faits, la Coalition fonctionne sur deux niveaux et que les dirigeants 
des centrales syndicales possèdent littéralement un droit de véto sur les décisions qui sont 
prises au niveau administratif, par consensus. Tous les membres n’ont ainsi pas un poids 
décisionnel égal. De surcroît, le plan d’action s’élabore de cette manière, et ce, avant même la 
première rencontre des membres fondateurs de la Coalition, alors que les dirigeants des quatre 
centrales syndicales se réunissent une semaine à l’avance pour le préparer. Cette façon de 
procéder, en plus de ralentir considérablement le processus décisionnel, crée des tensions entre 
les membres étant donné que ceux-ci doivent constamment attendre une décision des 
dirigeants des centrales syndicales ou suivre simplement la ligne que ceux-ci tracent pour eux.  
En outre, la présence de critères d’adhésion fixés à l’avance, bien que ceux-ci soient 
absents au sein de la Coalition, n’a pas de répercussions considérables sur les relations entre 
les membres. Cette façon de procéder, au cas par cas, crée quelques dissensions, surtout dues à 
des rivalités passées, en plus d’allonger le processus d’adhésion de nouveaux membres, mais 
en définitive, tous les adhérents qui démontrent leur intérêt intègrent la Coalition. Par ailleurs, 
l’existence de liens sociaux entre les individus, avant la création de la Coalition, ne se 
confirme pas non plus. Cet indicateur ne peut donc pas nous en apprendre d’avantage sur les 
relations entre les membres et leur impact quant au bon fonctionnement et à la continuité dans 
le temps de la Coalition. Finalement, ces relations plus formelles entre les différents acteurs de 
la Coalition n’ont pas une influence considérable sur sa continuité, car les membres s’en 
accommodent bien. Ainsi, malgré des conditions internes peu favorables, la Coalition mène à 
terme plusieurs actions de visibilité d’envergure et elle dure tout de même dans le temps. Pour 
comprendre l’ensemble des facteurs qui ont permis la continuité et le succès des actions de la 
Coalition, le prochain chapitre se consacre au second élément d’analyse de notre cadre 
théorique, soit le développement d’amitiés entre les individus et les rétributions militantes.  
  
Chapitre 4 - Rétributions militantes et développement d’amitiés 
 
Dans ce quatrième et dernier chapitre, nous nous penchons sur le second élément de notre 
cadre théorique qui se rapporte aux rétributions militantes et au développement d’amitiés chez 
les membres de la Coalition. Cet élément s’inspire de la théorie de Gaxie (1977) et de celle de 
Hathaway et Meyer (1993), explicitées précédemment, et il nous permet de tester 
véritablement notre hypothèse. En effet, nous devons passer les données recueillies à travers le 
filtre des quatre indicateurs définis dans notre cadre théorique, afin de déterminer comment les 
relations interpersonnelles influencent le fonctionnement et la continuité de la Coalition. Dans 
un premier temps, nous voyons en quoi le fait, pour les membres, d’aimer assister aux 
rencontres de la Coalition et d’avoir du plaisir lors de l’organisation des évènements, a une 
influence en ce sens. Par la suite, nous déterminons comment ces pratiques contribuent à créer 
un attachement de la part des membres envers une coalition et en quoi les membres de la 
Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi développent effectivement un 
sentiment d’attachement envers celle-ci. Nous tentons, subséquemment, de déterminer 
comment les pratiques et activités sociales des membres en viennent à s’effectuer à travers le 
réseau social que devient la Coalition. Enfin, nous élaborons également sur le développement 
d’amitiés et de relations interpersonnelles entre les individus membres.  
 
Plaisir lors des activités 
Tout d’abord, afin de déterminer si l’ambiance est conviviale lors des rencontres, puisque nous 
n’avons pas pu y assister, notre analyse se base sur les entrevues semi-directives menées au 
début de l’année 2015. Nous tentons donc de reconstruire cette ambiance à travers les 
réponses des participants. Ces derniers nous donnent leurs impressions à propos des 
évènements orchestrés par la Coalition et de leurs sentiments respectifs par rapport à 
l’organisation de ces diverses activités (voir Annexe I pour la grille d’entrevue).  
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1. Ambiance dans les rencontres  
Dans le précédent chapitre, nous abordons les aspects plus techniques de la Coalition, y 
compris la tenue de rencontres officielles, plus précisément leur déroulement, notamment en 
termes de droit de parole, de convocations, d’ordres du jour, de procès-verbaux et d’influence 
effective de chaque membre. Dans la présente sous-section, nous cherchons à définir 
l’ambiance, à travers les réactions et les perceptions des membres interrogés, afin de 
déterminer si les rencontres sont agréables et recherchées par ceux-ci. De prime abord, selon 
les témoignages recueillis, l’ambiance dans les rencontres est très bonne, les gens ont 
beaucoup de plaisir à participer à ces réunions et apprécient de travailler sur ce dossier. Les 
interviewés sont unanimes sur la question, ils aiment ces rencontres et considèrent avoir des 
rapports cordiaux et agréables avec les représentants des autres organisations. Ces personnes 
ont, certes, le mandat de représenter leur organisation au sein de la Coalition, mais les 
rencontres pourraient être pénibles et ne représenter qu’une charge de travail supplémentaire 
pour elles. Ce n’est visiblement pas le cas : « On [a] énormément de plaisir […], l’ambiance 
[est] extrêmement bonne.» (Entrevue 1) ; «[…] une ambiance bon enfant, rigolade, […] 
ambiance qui cherch[e] le respect, le partage, je te dirais, que ce soit agréable de travailler sur 
le dossier.» (Entrevue 3) ; «Très bonne ambiance, drôle, amusant, plaisir, pas trop officiel [et] 
peu de dissensions je dirais.» (Entrevue 2) ; «[…] c’est une des belles coalitions que j’ai 
vécues.» (Entrevue 4) Ainsi, la perception de ces individus est clairement positive par rapport 
au déroulement des rencontres, ils sont enthousiastes et apprécient la compagnie des uns et des 
autres. Certaines personnes ayant déjà participé à des coalitions de mouvements sociaux la 
comparent d’ailleurs avantageusement à d’autres coalitions.  
 Lorsque l’on fait état d’une bonne ambiance dans les rencontres, il s’agit d’une 
ambiance que l’on peut décrire comme étant détendue et agréable à vivre. Tous les individus 
ont leur droit de parole et un animateur régit les tours d’élocution tout en assurant l’égalité de 
tous à ce niveau. Ces discussions sont constructives et effectuées dans le respect, même si 
différentes idées s’entrechoquent parfois. Les gens, qui commencent à se connaître un peu 
mieux, se permettent de faire des blagues les uns sur les autres ou sur leurs organisations 
respectives à travers des discussions sur la Coalition. Au début des rencontres, les gens parlent 
entre eux de manière informelle, à propos de sujets qui n’ont pas nécessairement de liens avec 
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la Coalition. Les rencontres commencent généralement un peu en retard parce que les gens 
discutent et que d’autres arrivent en retard, sans aucun reproche de part et d’autre. Cette 
ambiance de travail n’est donc pas trop formelle et semble être bénéfique puisque la Coalition, 
dans l’ensemble, fonctionne bien et atteint les objectifs fixés par ses membres.  
 
1.1. Tensions à deux niveaux  
Nous mentionnons, dans le chapitre 3, que l’opinion de chaque membre est entendue 
équitablement, mais que dans les faits, les centrales syndicales décident des grandes lignes qui 
orientent la Coalition. Il ne s’agit donc pas d’une réelle égalité des membres dans les prises de 
décisions, ce qui peut vraisemblablement mener à des dissensions entre ceux-ci. 
Effectivement, nous rapportons plus haut que cette distinction entre deux types d’acteurs (les 
centrales syndicales et les autres) provoque quelques frustrations puisque le poids décisionnel 
est inégal entre les membres. Comme les représentants des autres organisations ont 
généralement le pouvoir d’engager leur organisation et de prendre des décisions pour celle-ci, 
si les dirigeants des centrales ne sont pas d’accord, ou s’ils ne se sont pas encore prononcés, 
les plans doivent changer ou être à nouveau discutés. Cette situation engendre des 
mécontentements : « […] tu te sens un peu mis à l’écart, comme si tu étais un acteur de second 
plan et eux autres c’est des centrales, […] ça entraîne quelques frictions.» (Entrevue 2). 
Malgré tout, d’après les membres interrogés, ces frustrations ne ternissent visiblement pas la 
bonne ambiance et le plaisir qu’ils ont à participer aux rencontres.  
Les deux niveaux de la Coalition semblent expliquer en partie cette réalité. En effet, les 
orientations définies par les centrales syndicales se font en comité fermé qui ne comprend que 
les dirigeants de celles-ci ; alors que dans les rencontres régulières, ce sont des employés de 
ces centrales qui sont présents. Les dirigeants qui ont le dernier mot sur les décisions se 
réunissent entre eux et ne sont pas présents dans les rencontres de niveau administratif. Cela 
contribue certainement à conserver une bonne ambiance lors des rencontres auxquelles les 
représentants des organisations se retrouvent sur un pied d’égalité plus évident. C’est entre ces 
individus que se tissent des liens garants du bon fonctionnement des réunions. L’absence de 
ces détenteurs d’une autorité décisionnelle semble donc avoir un impact positif sur les 
relations entre les individus lors des rencontres officielles. La frustration ressentie par 
certaines personnes par rapport à la prise de décisions est ainsi plutôt dirigée vers le niveau 
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politique, conservant des rapports cordiaux et agréables avec leurs collègues du palier 
administratif.  
 
1.2. Tensions personnelles 
Tel qu’évoqué dans le chapitre précédent, quelques tensions précises éclatent au départ entre 
les représentants du CNC et du MASSE lors de la mise sur pied de la Coalition. Il s’agit 
principalement de dissensions dues à leur passé conflictuel, mais cela apporte tout de même 
des frictions lors des premières rencontres : «Il y a […] quelques tensions, mais qui [sont] plus 
liées aux orientations politiques des deux organisations de chômeurs, qui ne sont pas les 
mêmes, et aux personnalités des personnes (sic) qui les représent[ent], par le fait même.» 
(Entrevue 3). Concrètement, c’est lors des discussions entourant le choix du slogan que les 
hostilités se déclarent. Le MASSE propose Non au saccage de l’assurance-chômage et le 
CNC amène Chez nous c’est Non ou Le Québec dit Non. Celui proposé par le MASSE, qui a 
déjà bien entamé une campagne de dénonciation de la réforme de l’assurance-emploi, 
rassemble la majorité des membres, sauf le CNC qui s’y oppose radicalement. Après de 
longues discussions qui tournent en rond et quelques propositions qui ne sont pas retenues, les 
acteurs en viennent à la conclusion que ce n’est pas le slogan en tant que tel qui pose 
problème, mais plutôt sa provenance. Ce sont alors les centrales qui tranchent et décident 
d’utiliser le slogan du MASSE qui, avec quelques accommodements, devient le slogan officiel 
de la Coalition : Chez nous, c’est non au saccage de l’assurance-emploi.  
Des deux côtés, les arguments sont entendus et discutés longuement avant que les 
centrales décident de mettre fin aux tergiversations. Puisqu’il s’agit d’un détail technique, les 
dirigeants ne prennent pas de décision ; ce sont les administrateurs qui doivent trouver un 
terrain d’entente. Pour le CNC, il doit y avoir une connotation plus provinciale, le principal 
cheval de bataille de ce groupe étant le rapatriement du régime, il prône forcément une vision 
nationaliste dans ses propositions, avec l’utilisation des termes «au Québec» ou «chez nous». 
Dans le cas du MASSE, qui est actif au niveau des campagnes de sensibilisation et 
d’éducation par rapport à la réforme, le slogan qu’il propose résonne déjà depuis longtemps 
dans les groupes militants et certains médias, puisqu’il le martèle depuis plusieurs mois. Pour 
ce groupe, il est donc primordial de conserver certains termes ayant une résonnance 
particulière, à savoir «saccage» et «assurance-chômage». Les deux font des compromis, mais 
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les discussions achoppent tout de même sur le terme «saccage», auquel le MASSE tient 
irrémédiablement et que le CNC rejette sans appel. Lorsque les centrales tranchent pour le 
slogan Chez nous, c’est non au saccage de l’assurance-emploi, le représentant du CNC se 
retire des discussions subséquentes et ne s’implique pratiquement plus au sein de la Coalition.  
Si cette susceptibilité par rapport à un seul mot semble particulièrement exagérée, c’est 
qu’il nous apparaît évident que le mot saccage n’est pas le réel problème du CNC. En fait, 
comme le slogan du MASSE circule déjà depuis quelque temps, le CNC ne veut pas utiliser un 
libellé associé à ce regroupement. Lors des discussions, les participants proposent des 
synonymes du mot saccage pour accommoder le CNC, qui trouve ce mot trop «violent» 
(Entrevue 2). Quand ce dernier accepte de le remplacer par le mot sabotage, les autres 
membres en viennent rapidement à la conclusion que ce n’est pas réellement la violence du 
mot qui pose problème au représentant du CNC, mais bien son association au MASSE. 
L’argument de ce dernier a plus de poids étant donné que son slogan se propage dans les 
médias depuis quelques mois et qu’il faut exploiter cet avantage. Devant l’impasse, les 
centrales syndicales décident donc de trancher pour un slogan qui mixe les deux propositions.  
Il s’agit du seul incident notoire porté à notre connaissance. Certes, les discussions 
entre des acteurs provenant de milieux aussi divers peuvent être vives, mais il n’y a pas 
d’autres accrochages importants. Ces éléments de dissension et les propos recueillis nous 
amènent à considérer que les relations entre les individus ont un rôle important à jouer dans les 
tensions qui animent la Coalition à ses débuts. Cette réalité se confirme avec le départ du 
premier porte-parole du CNC qui quitte ses fonctions pendant la deuxième année d’activités 
de la Coalition. Une nouvelle personne entre en poste en février 2014 et elle est 
systématiquement présente à toutes les rencontres suivantes, sans que les tensions ne 
reviennent. En effet, « […] le CNC, on a [...] droit [à la présence du coordonnateur] au début 
et après ça ils ne se [pointent] comme plus, mais vers la fin quand [le nouveau représentant 
arrive] dans le décor, là lui aussi il travaille très fort dans le dossier.» (Entrevue 1) ; «[…] le 
MASSE et le CNC, quand au CNC c’est [le nouveau représentant] qui [apparaît] dans le 
décor, [ils sont] capables de se parler et de rigoler.» (Entrevue 3). Cela renforce légitimement 
cette perception selon laquelle il s’agit plutôt d’un conflit de personnalités et de vieilles 
rivalités entre organisations ravivées, que d’un problème concernant les orientations ou les 
actions de la Coalition.  
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Ainsi, le conflit autour du slogan démontre que ce n’est pas réellement le libellé en tant 
que tel qui pose problème, mais sa provenance. En fait, le représentant du CNC, qui participe à 
la Coalition dès ses débuts était également présent lors de la scission mentionnée 
précédemment entre les deux groupes de chômeurs ; la représentante du MASSE, quant à elle 
n’est en poste que depuis quelques années. Ainsi, comme celle-ci n’était pas présente, lors de 
cette coupure en 2005, elle a moins de réticences à s’associer au CNC dans la mesure où ils 
poursuivent un objectif commun. Le représentant du CNC, pour sa part, ne veut visiblement 
pas s’associer au MASSE ni à son slogan. Cette tension, ajoutée au fait que lorsque le 
représentant change, ce dernier collabore avec les autres membres de la Coalition sans aucun 
problème, nous amène à considérer légitimement qu’il s’agit d’un conflit de personnalités. En 
effet, les deux groupes, après leur scission, se concentrent sur des enjeux différents de la lutte 
des chômeurs, œuvrant chacun de leur côté. Au sein de la Coalition, ces divergences sont 
mises de côté, permettant à tous les acteurs impliqués de travailler conjointement, poursuivant 
un même objectif à court terme, soit le retrait de la dernière réforme de l’assurance-emploi. 
Pour le second représentant du CNC, cela ne soulève pas problème, mais pour son 
prédécesseur, il s’agit visiblement d’une question plus personnelle.  
Enfin, après ces premières discussions houleuses, l’ambiance devient très agréable. Il 
apparaît donc que lorsque les tensions sont éliminées, le plaisir à travailler sur ce dossier et 
l’appréciation mutuelle entre les représentants des organisations s’installent. Aussi, lorsque le 
nouveau représentant entre en fonction, sa présence aux rencontres, son implication au sein de 
la Coalition et les valeurs qu’il défend n’entraînent pas de difficultés. Lui-même se sent très à 
l’aise de participer aux rencontres de la Coalition : «Moi je [ne vis] aucun animosité là-dedans. 
[…] Je me [sens] bien accueilli.» (Entrevue 5).  
 
2. Organisation d’évènements 
À travers la Coalition, plusieurs évènements médiatiques et activités de sensibilisation ont 
lieu. Ce sont évidemment les représentants des organisations membres qui œuvrent au sein de 
la branche administrative de la Coalition qui se chargent systématiquement d’organiser et de 
coordonner ces évènements. Les dirigeants des centrales ayant donné leur accord, les 
administrateurs planchent sur les technicités et s’assurent du bon déroulement de ces activités. 
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Cette partie du mandat des administrateurs de la Coalition comporte des technicités plus 
atypiques que de simples rencontres avec un ordre du jour établi, un animateur déterminé et un 
tour de parole défini. Nous voyons dans cette section l’état des relations entre les individus 
lors de la préparation et du déroulement de ces différents évènements.  
 
2.1. Relations avec la presse  
Lors des conférences de presse, il n’y a pas une très grande préparation technique à effectuer. 
Les responsables doivent convoquer les médias dans un lieu donné et à une heure précise, 
détails sur lesquels ils s’entendent préalablement et qui n’entraînent habituellement pas de 
longs débats. Ils doivent également préparer des allocutions pour chacun des intervenants, 
mais comme ce sont des représentants des organisations membres qui prennent la parole, ce 
sont elles qui décident unilatéralement de ce que leur porte-parole va dire. Cela ne pose pas 
réellement la question des relations entre les individus qui coordonnent la Coalition et les 
décisions communes sont prises lors des rencontres régulières.  
Toutefois, lorsqu’un communiqué de presse est envoyé aux médias, que ce soit en lien 
avec une manifestation, une conférence de presse ou une décision politique, tous les membres 
de la Coalition doivent donner leur approbation. Il s’agit de délibérations qui peuvent durer 
longtemps et créer des dissensions entre les individus. À la Coalition québécoise contre la 
réforme de l’assurance-emploi, ce sont les services des communications des centrales 
syndicales (généralement à la CSN ou la FTQ qui ont les moyens financiers et humains les 
plus importants) qui rédigent les communiqués de presse. Les personnes désignées composent 
un premier jet qu’elles soumettent ensuite au noyau dur, qui le retouche avant de l’envoyer à 
l’ensemble des membres pour l’approbation finale. En fait, avant même la première rédaction, 
les représentants administratifs en dessinent les grandes lignes et les responsables aux 
communications connaissent les orientations à prendre. Ensuite, cette première version est 
mise sur la table et les membres suggèrent des modifications. Il peut s’agir de longues 
discussions puisque la rédaction d’un texte incluant plusieurs signataires ouvre la porte à 
d’innombrables tergiversations qui vont du sens d’un mot ou d’une expression, à la pertinence 
d’une virgule. Il faut faire preuve de beaucoup de patience et de bonne foi face aux autres 
participants à la rédaction pour mener à bien un tel processus, et ce, plusieurs fois sur un 
même dossier.  
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Dans ce cas également, les membres de la branche administrative de la Coalition 
prouvent l’importance des bonnes relations entre eux, puisqu’aucun incident ni discussion 
interminable ne ressortent. Malgré tout, les nombreux allers et retours pour modifier des textes 
n’irritent pas ces individus et les communications se font toujours cordialement. La rédaction 
d’un texte conjoint nécessite effectivement que les responsables soient en contact perpétuel. 
Ils doivent se réunir plusieurs fois dans un court laps de temps, ce qui n’est pas toujours 
physiquement possible, alors les conférences téléphoniques deviennent de mise. Ainsi, les 
personnes chargées de rédiger un communiqué de presse sont constamment en contact, parfois 
pour ne changer qu’un mot ou une virgule. Malgré ces possibles irritants, les relations 
demeurent cordiales et même amicales.  
Pour ces communications officielles, tous les membres de la Coalition doivent 
approuver le texte avant sa publication. Le comité de rédaction envoie donc un courriel à 
l’ensemble des organisations, des plus impliquées aux plus marginales, et les propositions de 
modifications sont toutes prises en compte. Il s’agit d’un processus qui peut s’avérer un peu 
long et parfois frustrant : «Les réponses [sont] plus ou moins rapides, dépendant [sic] des 
organisations. Tout le monde n’a pas les mêmes moyens, mais il y [a] des réponses.» 
(Entrevue 4). Le fait que ces organisations, très différentes les unes des autres, ne soient pas 
présentes lors de toutes les rencontres contribue certainement à assurer une bonne ambiance, 
plus facile à atteindre dans un groupe restreint. Il va sans dire que rédiger un communiqué de 
presse est plus facilement réalisable si cinq à sept personnes y travaillent que lorsqu’il y a 24 
individus autour de la table.  
 
2.2. Évènements publics  
La Coalition organise une manifestation nationale le 27 avril 2013 à Montréal où près de 50 
000 personnes se réunissent pour contester la réforme de l’assurance-emploi (Non au Saccage, 
2013b). Avant ce rassemblement, une soirée festive se déroule le 4 avril au Cabaret La Tulipe 
où des artistes et des personnalités publiques prennent la parole pour dénoncer la réforme. Le 
succès de tels événements dépend évidemment de toute l’organisation qui les entoure avant, 
pendant et après leur tenue. Les réunions ont lieu de manière régulière: «plus on approch[e] 
d’un événement, plus on se [voit] fréquemment, et là on se réparti[t] les tâches aussi en 
fonction… Je te donne l’exemple du 4 avril, je me souviens qu’on s’est vu le lundi, on s’est 
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revu le mercredi au La Tulipe et le jeudi au La Tulipe, ainsi de suite jusqu’au vendredi.» 
(Entrevue 4). Les personnes du palier administratif de la Coalition se divisent les tâches et 
elles se rencontrent régulièrement pour assurer la coordination de l’événement. Pour une 
manifestation de grande envergure, il faut assurer la publicité et une mobilisation efficaces, 
coordonner les autobus arrivant des régions, prévoir le trajet, préparer des pancartes et fanions 
aux couleurs des revendications, installer une scène à l’arrivée, rédiger les discours, ramasser 
les lieux par la suite, etc. Il y a une panoplie de détails à gérer pour prévoir un tel événement et 
les gens doivent travailler en équipe serrée. La Coalition doit le succès de ces deux 
évènements précis, entre autres, à toutes ces heures mises pour les préparer, le tout se 
déroulant dans une ambiance agréable. De plus, il ne faut pas négliger les moyens et 
l’habitude qu’ont les centrales syndicales à orchestrer ce type d’événement. Celles-ci 
planifient des manifestations de grande envergure de manière régulière, alors leur expérience 
contribue certainement au succès de ces évènements. Ce sont donc elles qui prennent 
l’initiative de l’organisation, mais elles y intègrent tout de même les autres membres qui 
veulent y collaborer activement.  
 À l’instar de la rédaction de communiqués de presse, l’organisation d’évènements 
d’envergure nécessite de nombreuses rencontres et des communications constantes. Les 
rapports entre les individus doivent être plus que cordiaux, c’est-à-dire que les gens ne doivent 
pas se subir mutuellement, mais travailler conjointement sur ces projets. C’est exactement ce 
que nous constatons dans le cas de la Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-
emploi au sein de laquelle les individus responsables de son bon déroulement ont du plaisir à 
organiser des évènements ensemble. Les rencontres préparatoires à un évènement finissent 
elles aussi généralement autour d’un verre alors que les discussions se poursuivent. Il y a 
également la partie après l’événement, l’heure du bilan, le constat d’échec ou de réussite. Ce 
sont tous des moments qui peuvent être assez forts en émotions et en discussions houleuses, 
mais le tout se déroule toujours très bien, la plupart des individus étant sur la même longueur 
d’ondes.  
 Outre ces deux évènements importants dans l’histoire de la Coalition, celle-ci organise, 
entre autres, une soupe populaire en novembre 2013, une rencontre à Ottawa en mars 2014 
pour tenter d’établir des liens avec différents acteurs dans le reste du Canada, ainsi que la 
participation des membres de la Coalition au Forum social des peuples en août 2014. Ce 
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dernier événement est particulièrement intéressant puisqu’il demande une préparation 
importante et une présence soutenue tout au long du Forum. En effet, les forums sociaux se 
déroulent de façon à ce que ce soit les participants qui font la programmation, en organisant 
des ateliers et en y assistant (Coradini, 2008 : 155-156). La Coalition s’engage à tenir 
plusieurs ateliers portant sur la réforme de l’assurance-emploi et sur les coalitions de 
mouvements sociaux. Plusieurs rencontres préparatoires sont nécessaires pour monter ces 
ateliers, mais uniquement entre quelques membres volontaires de la Coalition qui se réunissent 
en sous-comités. Ensuite, ceux-ci participent au Forum pour présenter leurs ateliers respectifs. 
Dans ce cas également, plusieurs rencontres sont nécessaires, et plus la date du Forum 
approche, plus les gens se réunissent souvent et restent en contact. Pendant toute la durée du 
Forum social des peuples, les membres de la Coalition tiennent un kiosque, principalement le 
MASSE, pour informer les participants et distribuer de la documentation concernant la 
réforme de l’assurance-emploi. Il s’agit d’un événement public, mais qui ne rassemble pas 
nécessairement tous les membres de la Coalition. Sont présents les volontaires et ceux qui 
croient en l’utilité de ce type de rassemblement. Le MASSE est l’un des membres les plus 
mobilisés à cet événement, il participe à la plupart des ateliers et s’assure de l’animation du 
kiosque. Les centrales syndicales sont également toutes présentes, mais elles agissent sur 
différents fronts, présentant des ateliers sur différents enjeux syndicaux, en plus de participer à 
ceux de la Coalition. L’assurance-emploi et la défense des droits des chômeurs étant ses 
raisons d’exister, le MASSE est présent à cet événement uniquement pour parler de ces 
enjeux. Le CNC, de son côté, n’ayant pas foi en l’utilité de ce type d’événement (Entrevue 5), 
refuse d’y prendre part directement. 
Lors des rencontres de préparation, que ce soit par conférence téléphonique ou en 
personne, nous constatons que l’ambiance y est généralement très bonne. En effet, le plaisir de 
travailler ensemble est palpable et les blagues font partie intégrante des discussions. Les gens 
se connaissent et n’hésitent pas à se demander mutuellement des nouvelles de leurs vies 
privées respectives. Nous observons, à travers notre participation active à plusieurs de ces 
rencontres, que les rôles de ces individus se définissent par défaut, car ils travaillent 
conjointement sur une base régulière depuis plus d’un an. C’est-à-dire que le coordonnateur de 
la Coalition, qui est pratiquement toujours présent, prend naturellement le rôle d’animateur de 
la rencontre, les centrales syndicales assument les coûts impliqués et les représentants des 
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groupes de chômeurs ont généralement la tâche d’amener l’expertise et la documentation en la 
matière. Les rôles sont ainsi distribués presque de manière automatique, même s’il s’agit de la 
première rencontre pour préparer un atelier, ces individus ont visiblement l’habitude de 
travailler ensemble et certaines modalités sont implicites. Au début de ces rencontres, les 
individus font des blagues sur le retard habituel des autres, par exemple, et prennent des 
nouvelles mutuellement, avant même de commencer officiellement la réunion. La fin d’une 
telle rencontre implique aussi souvent d’aller prendre un verre ou de partager un diner, selon le 
moment de la journée, et tous les participants sont invités.  
 Les membres de la Coalition ont du plaisir à organiser ces différentes activités, mais 
également à y participer. Concernant la manifestation, par exemple, ils sont satisfaits de la 
participation de la population et de son déroulement. Le même constat est fait pour la soirée 
festive et le Forum, alors qu’ils considèrent plutôt la soupe populaire comme un échec. Ainsi, 
les individus qui préparent les évènements ont également du plaisir à y participer et à dresser 
le bilan par la suite. Après les différentes activités, la norme est généralement d’aller prendre 
un verre, ce qui se concrétise après la manifestation, selon les individus interrogés. Après la 
rencontre à Ottawa, de même que lors du Forum social des peuples, évènements auxquels nous 
avons assisté, les gens se sont également réunis autour d’un verre. Nous constatons qu’il s’agit 
de moments où les discussions s’orientent naturellement vers le sujet principal et les enjeux 
précis de l’événement vécu, mais de manière informelle et détendue.  
 
Attachement à la Coalition 
Le second indicateur que nous mettons de l’avant concerne l’attachement des membres à la 
Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi. Puisque nous établissons plus 
haut que l’ambiance lors des rencontres et de l’organisation d’évènements est bonne, nous 
voyons comment les membres développent un sentiment d’attachement envers la Coalition. Il 
s’agit d’un aspect qui s’inspire fortement de la théorie de Daniel Gaxie (1977) lorsqu’il parle 
de l’attachement des militants envers un parti politique. Hathaway et Meyer (1993) abordent 
également cet élément quand ils parlent de l’importance du développement d’amitiés entre les 
individus pour expliquer la durabilité d’une coalition de mouvements sociaux.  
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1. Faire durer la Coalition  
Chez les membres de la Coalition, on dénote une volonté de la faire perdurer dans le temps. 
Cette volonté n’est pas explicite, on ne peut pas affirmer que les membres organisent des 
évènements uniquement pour continuer de travailler conjointement. Par contre, on peut 
conclure qu’il est probablement facile de les convaincre de développer de nouveaux projets, au 
regard des réactions obtenues. En effet :  
 
Je pense que le personnel à un rôle à jouer parce que c’est eux qui vont demander 
l’assentiment [à leurs dirigeants], si la personne ici elle veut vraiment faire une 
mobilisation, elle veut là, sa façon de convaincre son [dirigeant], ça va jouer. Si elle 
veut parce [qu’elle veut voir une personne à la Coalition], elle veut qu’il y ait une 
activité.» (Entrevue 2).  
   
Le plaisir que les individus éprouvent à participer aux rencontres de la Coalition et à 
développer des projets conjointement se reflète dans leur capacité à défendre des idées pour 
faire perdurer celle-ci. Ainsi, en dépit du visible essoufflement de la mobilisation suite à la 
manifestation du 27 avril et d’un constat d’échec lors de la Soupe populaire du 15 novembre, 
les activités de la Coalition perdurent pendant plusieurs mois. Le dernier événement en date 
est le Forum social des peuples qui se déroule à la fin du mois d’août 2014 et la Coalition y 
participe à travers ses membres en organisant des ateliers et en y tenant un kiosque. Il ne s’agit 
même pas d’un événement organisé par la Coalition, mais bien d’une participation de celle-ci, 
par le biais de ses membres. En fait, seulement certains des adhérents à la Coalition participent 
au Forum en raison de l’intérêt démontré envers l’organisation d’ateliers. Il n’y a pas de 
rencontres servant à planifier la suite, ni même à faire le bilan de cet événement. 
Depuis ce temps, et d’après les personnes interrogées dans le cadre de cette recherche : 
«la Coalition est dormante» (Entrevue 3). Les membres ne veulent pas la considérer comme 
éteinte, malgré son absence d’activités depuis plusieurs mois, alors ils affirment qu’elle est 
dormante. Ceux-ci croient (ou espèrent) qu’elle sera éventuellement ravivée en prévision des 
élections fédérales qui auront lieu à l’automne 2015, mais il n’y a toujours pas d’activité en ce 
sens pour l’instant. Pour les groupes de défense des droits des chômeurs, la Coalition 
représente un véhicule politique, médiatique et mobilisateur très efficace. En effet, ils n’ont 
pas beaucoup de moyens, donc la présence de gros joueurs au sein de la Coalition (les 
centrales syndicales principalement) vient combler cette lacune et mettre de l’avant l’enjeu de 
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l’assurance-emploi. Pour les centrales syndicales, à l’inverse, d’autres enjeux sociaux 
apparaissent sur les scènes politiques québécoise et canadienne. Elles mettent ainsi leurs 
efforts dans d’autres dossiers comme la question des mesures d’austérité au Québec, mais elles 
vont assurément se tourner vers des enjeux fédéraux à l’approche de la campagne électorale de 
l’automne prochain. La question de l’assurance-emploi peut alors être à nouveau à l’ordre du 
jour ou simplement se glisser à travers la liste des nombreuses revendications syndicales à 
l’égard du gouvernement canadien. Dans tous les cas, les groupes de défense des droits des 
chômeurs restent actifs et travaillent à inscrire la question de l’assurance-emploi dans l’agenda 
politique électoral. Ainsi, la mobilisation s’essouffle, mais on tente de faire durer la Coalition 
dans le temps, espérant un possible regain de vie.  
 
2. Continuité parallèle 
On retrace cet attachement à la Coalition également dans d’autres collectifs ou coalitions de 
mouvements sociaux au sein desquels se retrouvent les membres. En effet, suite au Forum 
social des peuples et étant donné le contexte politique québécois, plusieurs groupes issus de la 
société civile québécoise décident de créer le Collectif refusons l’austérité. Bien que ce 
Collectif s’oppose aux mesures d’austérité que le gouvernement provincial met de l’avant, les 
deux groupes de défense des droits des chômeurs (le CNC et le MASSE) sont actifs en son 
sein. L’assurance-emploi étant de compétence fédérale ceux-ci n’ont pas réellement d’intérêts 
à s’impliquer dans ce Collectif. «La première rencontre du Collectif refusons l’austérité c’était 
vraiment cool là […], c’était vraiment fun de se revoir, on se voit dans les 5 à 7 après le 
Collectif. Après la manif du 29 novembre, on est tous allé prendre une bière, il y a ces 
traditions-là qui [restent].» (Entrevue 2). Nous voyons, dans le Collectif refusons l’austérité, 
une certaine continuité puisque ce sont, pour la plupart, les mêmes acteurs. En fait, il y a plus 
de groupes adhérents au Collectif, mais tous les membres du noyau dur de la Coalition en font 
partie. Lors de la première manifestation organisée par le Collectif, le 29 novembre 2014, ils 
sont 37 adhérents (Refusons l’austérité, 2015) à signer la déclaration envoyée aux médias ce 
jour-là. Parmi ceux-ci figuraient les quatre centrales syndicales et les deux groupes de 
chômeurs (Refusons l’austérité, 2015). De plus, comme mentionné précédemment, les 
pratiques qui constituent la norme au sein de la Coalition sont modifiées ou réitérées dans le 
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Collectif, selon leur efficacité passée. La plupart des membres de la Coalition se retrouvant au 
sein de ce collectif, les rencontres de celle-ci s’avèrent inutiles, car plusieurs enjeux, dont la 
question de l’austérité, diluent considérablement celui de l’assurance-emploi.  
 Pour la plupart des membres, la participation au Collectif s’avère une suite logique, 
après la mobilisation sur les enjeux de l’assurance-emploi et la participation au Forum social 
des peuples. Cependant, les groupes de défense des droits des chômeurs se rendent rapidement 
compte que le Collectif s’oriente exclusivement vers les enjeux provinciaux. L’assurance-
emploi étant une compétence fédérale, leur participation devient de moins en moins pertinente. 
Ceux-ci gardent espoir et souhaitent que le Collectif s’oriente également vers des enjeux 
fédéraux, surtout considérant les élections fédérales prévues à l’automne 2015. Les deux 
groupes restent donc au sein du Collectif, bien qu’ils remettent eux-mêmes en question la 
pertinence de leur présence. Les mêmes pratiques sociales, devenues traditionnelles à la 
Coalition, s’instaurent de facto au Collectif, étant donné la présence du même noyau dur.  
 Enfin, l’apprentissage réalisé pendant les mois d’activités de la Coalition québécoise 
contre la réforme de l’assurance-emploi, autant au niveau des rencontres officielles que des 
pratiques sociales, permet d’éviter certaines erreurs au sein du Collectif. Les membres s’y 
retrouvent comme dans les rencontres de la Coalition, assurant la même bonne ambiance et 
instaurant les mêmes pratiques sociales. Par exemple, les membres du Collectif, dès les 
premières rencontres, perpétuent la tradition d’aller prendre un verre après les réunions. Nous 
approfondirons d’ailleurs cette pratique dans la prochaine section.  
 
Activités et pratiques sociales 
Nous tirons principalement ce troisième indicateur de la théorie des rétributions militantes de 
Gaxie (1977), car il fait référence aux pratiques sociales qui ont cours chez les militants de 
partis politiques. En fait, dans la théorie de Gaxie (1977), le parti politique devient l’endroit où 
le réseau social des gens est ancré et les pratiques ou activités sociales se font à travers ce 
réseau d’individus. Pour ce qui est de la Coalition québécoise contre la réforme de 
l’assurance-emploi, nous vérifions comment les membres en viennent à constituer un réseau 
social. Pour ce faire, nous nous attardons tout d’abord sur les pratiques sociales qui ont lieu 
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après les réunions et évènements officiels de la Coalition, pour ensuite aborder l’aspect des 
activités sociales en dehors du contexte de travail.  
 
1. Activités post-rencontres 
Assez rapidement dans l’histoire de la Coalition, s’instaure la tradition d’aller prendre un verre 
après les rencontres officielles. Les deux niveaux de la Coalition bien définis, le palier 
administratif se réunit beaucoup plus souvent que le palier politique et des liens se tissent 
rapidement. Dès les premières rencontres, la norme s’installe : «À chaque fois qu’on [fait] des 
réunions, assez rapidement, on [fait] un 5 à 7 après, et là on [apprend] à se connaître en dehors 
des réunions.» (Entrevue 1). Initiées au départ de manière surtout cordiale, ces activités post-
rencontres deviennent une tradition à laquelle la Coalition ne déroge plus. Aux dires des gens 
interrogés, cette habitude est devenue une sorte de récompense après le travail, un moment de 
détente apprécié, autant pour le repos que pour la compagnie des autres.  
Ces activités sociales après les réunions, qui peuvent certes avoir l’air banales, 
prennent une importance considérable pour les membres de la Coalition : « […] il y a aussi 
cette dynamique-là, on veut des réunions, parce qu’on veut faire notre 5 à 7 après.» (Entrevue 
2) ; «Je pense qu’on [a] envie de venir dans ces réunions là pour le 5 à 7 après. » (Entrevue 1). 
Ces aveux de la part des gens interviewés en disent long sur l’importance des relations 
interpersonnelles entre les individus membres d’une coalition de mouvements sociaux. On ne 
nous présente pas les rencontres comme étant un passage obligé, mais bien comme un moment 
de travail avant la récompense que représente le 5 à 7 qui suit forcément. Cette activité sociale 
post-rencontre prend ainsi un autre sens lorsqu’elle devient, pour plusieurs personnes, 
littéralement l’incitatif de leur assiduité aux réunions. Dès lors, il apparaît clair que les 
individus aiment aller à ces rencontres, entre autres, parce qu’il y a une sortie après la réunion 
et qu’ils apprécient ces moments, même si elles peuvent parfois être longues : «Quand c’[est] 
une journée complète, on [va] diner ensemble, souvent ça [finit] par un 5 à 7 après.» (Entrevue 
2). Peu importe l’heure ou la durée des rencontres, il y a une activité sociale incluse dans le 
programme.  
Puisque leur mandat est d’aller aux réunions et de faire avancer les projets mis de 
l’avant au nom de la Coalition, ces individus doivent assurément assister à ces rencontres, par 
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obligation professionnelle. Par contre, le plaisir palpable qu’ils en tirent contribue 
certainement à trouver de nouveaux projets à réaliser au sein de la Coalition et à élaborer un 
nouveau plan d’action après le premier qui mène, ultimement, à la manifestation du 27 avril 
2013. Ces individus aiment devoir travailler ensemble pour ensuite se retrouver autour d’un 
verre, il va donc de soi que sans considérer qu’ils provoquent ces rencontres, ils voient 
assurément d’un bon œil le fait de développer de nouveaux projets à travers la Coalition.  
 Comme mentionné un peu plus haut, lors des événements organisés au nom de la 
Coalition, il y a également le même type de réunions sociales qui vient clore la journée. Il 
s’agit donc d’une tradition qui est aussi de mise après la tenue d’un événement sur lequel ils 
travaillent pendant plusieurs semaines, comme la manifestation nationale ou la soirée festive. 
C’est une activité sociale qui tisse des liens étroits entre des individus qui travaillent 
conjointement. Une telle rencontre après un événement d’envergure sert à faire un premier 
bilan «à chaud», de manière informelle, mais tout de même très réactive étant donné la 
proximité dans le temps. Ainsi, que ce soit après les rencontres officielles ou un événement, 
les activités sociales prennent une place importante au sein de la Coalition, devenant 
littéralement des incitatifs à la participation.  
 
 
1.1. Discussions poursuivies 
En plus de tisser des liens entre les individus qui travaillent conjointement sur le dossier, les 5 
à 7 après les rencontres permettent de poursuivre de nombreuses discussions inachevées. Il 
s’agit d’un cadre informel, toutefois entre les individus qui viennent de passer plusieurs heures 
à travailler ensemble sur un enjeu, les discussions s’orientent très souvent vers ce qui vient de 
se décider. Par contre, puisque le cadre n’est plus officiellement celui de la prise de décision 
en Coalition, beaucoup d’échanges donnent lieu à des débats, des éclaircissements ou des 
explications : « Ça a […] une influence très positive à la Coalition, parce qu’il y a des choses 
qui formellement ne se discut[ent] pas, pour X, Y raison et qui, dans le cadre de 5 à 7 après, 
on [est] capable d’échanger et d’en parler.» (Entrevue 3). Ainsi, outre la détente et le plaisir de 
prendre un verre après une réunion, ces sorties permettent aux membres de la Coalition de 
discuter de manière informelle de sujets parfois tendus ou tabous. Cela leur donne donc 
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l’occasion d’aborder des sujets délicats qu’ils évitent scrupuleusement lors des rencontres 
officielles.  
Ces sorties post-rencontres ont donc un impact très positif sur la Coalition en 
permettant de dénouer certaines tensions et en laissant la place aux discussions ouvertes sur 
des sujets divers. Lors des rencontres, les leaders doivent recentrer les débats et les discussions 
autour de l’ordre du jour pour avancer. Pendant les 5 à 7, les discussions peuvent dévier et 
vont des enjeux reliés à la Coalition à des discussions très générales, en passant par les sujets 
plus personnels. L’absence d’un cadre précis permet d’aborder les tabous et de passer outre les 
différences d’appartenance. Lorsque les membres de la Coalition se réunissent, ils représentent 
leur organisation et défendent ses valeurs et ses positions, ce qui peut les opposer. Autour d’un 
verre, ce sont les individus qui se retrouvent et non les représentants d’une organisation. 
Différentes oppositions peuvent se créer, mais elles le doivent alors à des facteurs plus larges 
que simplement organisationnels. Si ces rassemblements informels, autour d’un verre, se 
déroulent bien, parce que les individus s’apprécient, cela se ressent lors des réunions 
officielles subséquentes. Les discussions, même si elles sont vives et opposent parfois des 
visions différentes, restent cordiales et agréables. Ces bonnes relations entre les membres 
d’une coalition sont garantes du bon fonctionnement de celle-ci puisque les décisions et les 
actions se prennent dans les rencontres.  
Ce second indicateur qui concerne les pratiques et activités sociales effectuées à travers 
la Coalition vient clairement renforcer notre hypothèse selon laquelle les relations 
interpersonnelles ont un impact important sur le bon fonctionnement et la continuité de la 
Coalition. Les individus considèrent les 5 à 7, qui se tiennent presque systématiquement après 
les rencontres, comme un incitatif à participer à ces réunions officielles. Comme discuté plus 
haut, lorsqu’ils préparent un évènement, la fréquence des rencontres augmente 
considérablement, plus cet évènement approche. Cela fait en sorte qu’ils se voient 
régulièrement, les autres membres de la Coalition deviennent leurs proches collègues de 
travail. Suivant la logique soulevée plus tôt des 5 à 7 après les rencontres, il apparaît nettement 
que ces individus se voient de manière professionnelle dans les réunions et ensuite 
informellement autour d’un verre, très souvent. Cela tend à faire croire que la Coalition permet 
à ses membres de se bâtir un réseau social important. Par contre, comme ce ne sont que des 
activités sociales qui ont lieu dans un contexte de travail (juste après une rencontre ou un 
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événement de la Coalition), nous devons d’abord déterminer si des amitiés s’y développent 
réellement. Le prochain indicateur que nous analysons s’oriente en ce sens et s’attarde sur les 
activités sociales personnelles (qui ne sont pas effectuées dans un contexte professionnel) des 
membres de la Coalition.  
 
Développement de relations interpersonnelles 
Pour faire directement suite à la section précédente, nous abordons dans les prochaines pages 
la question du développement des amitiés et des relations interpersonnelles entre les 
représentants des organisations membres de la Coalition. Nous voyons donc comment ces 
relations se développent à travers la Coalition, pour perdurer à l’extérieur. Nous nous 
attardons aussi sur les rapprochements qui se font entre des individus d’organisations 
opposées. Bref, ce troisième indicateur vient renforcer l’idée selon laquelle les membres 
constituent leur réseau social à travers la Coalition.  
 
1. Activités sociales  
Les représentants des organisations membres de la Coalition, qui forment le noyau dur de 
celle-ci, deviennent particulièrement proches au fur et à mesure que la Coalition évolue dans 
le temps. En effet, ces derniers commencent à se connaître en surface dans les rencontres et de 
plus en plus dans les 5 à 7 qui suivent les réunions, pour finalement devenir des amis. 
L’objectif de cette section n’est pas de déterminer à quel niveau d’amitié se situent les 
relations entre ceux-ci ; nous ne nous attardons pas à questionner le véritable sens de ce terme 
et ses différentes implications. Il est vrai que l’amitié peut être une notion floue et que 
différents niveaux peuvent exister, mais il s’agit d’un débat qui dépasse largement le cadre de 
ce mémoire. Nous nous contentons donc de considérer l’amitié entre les représentants des 
organisations membres de la Coalition selon leurs affirmations et en fonction des relations 
qu’ils entretiennent à l’extérieur du contexte professionnel de la Coalition.  
 Pour les membres interrogés, il est évident que les individus qui se rencontrent à 
travers la Coalition et qui en forment le noyau dur sont devenus amis. Le principal indicateur 
qui nous permet de mesurer ce phénomène se rapporte au fait que ces individus se voient à 
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l’extérieur du cadre de la Coalition. C’est-à-dire qu’ils organisent des activités sociales sans 
qu’il n’y ait une rencontre ou un événement au préalable. Ainsi, puisqu’ils se voient dans un 
contexte qui n’implique aucune activité professionnelle, nous considérons que ce sont des 
relations amicales : «[…] c’est pas juste du professionnel, c’est complètement ailleurs. Je 
pense qu’il y a une différence aussi là, d’aller juste dans les bars ou d’aller souper chez 
quelqu’un, ça on le [fait] souvent aussi, faire un souper […]» (Entrevue 2). Pour ceux-ci, le 
fait d’aller prendre un verre dans un bar après une rencontre reste également de l’ordre des 
relations professionnelles. Il y a toutefois un changement de statut lorsqu’ils commencent à 
organiser des soupers chez l’un ou l’autre des membres de la Coalition. Dans ces soupers, ce 
sont les représentants des quatre centrales, du MASSE, souvent de la FAE et parfois des 
étudiants qui s’y retrouvent. Il s’agit du même noyau dur présent à chaque rencontre, qui se 
retrouve dans les 5 à 7 après et qui organise par la suite des soupers amicaux.  
On constate ainsi une évolution des relations chez les individus qui travaillent 
ensemble sur le dossier de l’assurance-emploi ; même mandatés par leurs organisations 
respectives, ils y développent tout de même des liens clairement amicaux. De ce fait, ils se 
côtoient sans obligation, dans un contexte strictement personnel : «Il y a un noyau qui 
[demeure] collé et qui se [voit] à l’extérieur, donc oui, il y a […] des liens qui se [créent], 
amicaux et autres, puis ça demeure.» (Entrevue 4) ; «Je te dirais qu’il y a un noyau d’amitié 
qui [se forme].» (Entrevue 3). Il s’agit clairement d’un cadre qui sort des relations 
professionnelles et cordiales avec des collègues de travail, ce sont des initiatives personnelles 
entre des individus qui s’apprécient et qui forment un groupe d’amis. Travailler conjointement 
à la Coalition est l’élément déclencheur d’amitiés qui se créent et qui perdurent par la suite.   
Lors des entrevues menées en lien avec ce mémoire, en janvier et février 2015, les 
participants affirment avoir encore des activités sociales prévues avec les autres membres du 
noyau dur de la Coalition, bien que celle-ci soit en dormance depuis plusieurs mois. Ainsi, 
encore aujourd’hui ils sont en contact et ils organisent des soupers ou des soirées : « [Un 
d’entre eux vient de m’envoyer] un courriel pour qu’on se fasse un souper, les gens de la 
Coalition, quelques personnes de la Coalition.» (Entrevue 2). Ce sont des relations qui 
apparaissent donc durables et sortent nettement du contexte professionnel, de par leur nature et 
leur continuité dans le temps.  
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2. Rapprochements inusités 
Ces sorties qui ont lieu après les rencontres de la Coalition et par la suite uniquement dans un 
contexte social et amical, permettent à des individus que tout oppose, en apparence, de se 
rapprocher considérablement. En effet, la Coalition québécoise contre la réforme de 
l’assurance-emploi compte 24 membres et, nous l’expliquons dans le chapitre précédent, 
aucune organisation ne se voit refuser l’adhésion. Par contre, quelques organismes sont très 
réticents envers d’autres, principalement à cause de leur passé conflictuel. Par exemple, la 
FAE est issue d’une désaffiliation de neuf syndicats de la CSQ qui date de 2006 (FAE, 2015). 
Les cicatrices qu’a laissées cette récente scission sur la CSQ lui donne un goût amer à l’égard 
de la FAE, elle ne voit donc pas d’un bon œil son adhésion à la Coalition. Toutefois, puisque 
tous les syndicats qui désirent adhérer sont tous bien accueillis et que la CSQ n’a pas de réels 
motifs à opposer à la FAE, celle-ci se joint à la Coalition.  
Par ailleurs, la participation de l’ASSÉ donne lieu à quelques réticences de la part des 
deux autres associations étudiantes présentes et même de quelques syndicats. L’ASSÉ étant 
associée à la frange radicale du mouvement étudiant, quelques organisations voient son 
adhésion de manière très négative pour l’avenir de la Coalition. L’opposition entre l’ASSÉ 
d’un côté, la FECQ et la FEUQ de l’autre, date de plusieurs années, alors que les ancêtres 
mêmes de ces associations s’opposaient déjà. L’ASSÉ ayant vu le jour en 2001, la grève 
étudiante de 2005 devient sa première lutte officielle, en participant activement dans les rues ; 
tandis que la FECQ et la FEUQ en profitent pour négocier seules avec le gouvernement en 
mettant la CASSÉE (Coalition de l’ASSÉ élargie) de côté (Lacoursière, 2008 : 79-95). 
Toutefois, lors de la grève étudiante de 2012, les trois associations collaborent pour s’opposer 
au gouvernement et font front commun devant celui-ci, notamment à la table des négociations. 
Par contre, lors des élections de l’été 2012, le Parti québécois prend le pouvoir et annule la 
hausse des frais de scolarité, tout en promettant un Sommet sur l’enseignement à l’hiver 2013 
(Gagnon et Sanschagrin, 2014 : 286-288). La FECQ et la FEUQ qui ont de solides liens avec 
la Parti québécois, considèrent cela comme une victoire, alors que l’ASSÉ continue la lutte 
(Gagnon et Sanschagrin, 2014 : 286-288). Il s’agit donc d’organisations qui ne travaillent pas 
ensemble de leur propre initiative.  
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 La Coalition ne retient pas ces disparités entre les organisations comme des motifs 
valables d’empêcher leur adhésion, d’autant plus que les instigateurs de la Coalition veulent 
qu’elle soit la plus large possible pour démontrer au gouvernement fédéral l’opposition 
massive de la société civile. Comme les organisations ont l’obligation de travailler ensemble 
dans ce dossier, elles laissent leurs conflits antérieurs de côté et déploient leurs énergies à faire 
avancer une cause qui fait l’unanimité. Dans les rencontres, cette méthode fonctionne bien, 
mais dans les 5 à 7 qui suivent, les discussions vont au-delà de ce qui est espéré. En effet, dans 
les réunions les membres sont courtois et les discussions restent très polies, malgré les 
désaccords passés. Par contre, ceux-ci n’ont pas l’obligation de poursuivre ces discussions au-
delà des rencontres officielles, autour d’un verre. C’est pourtant le cas et cela permet plusieurs 
rapprochements qui ont un impact positif sur les relations entre ces organisations divergentes : 
«Ça [permet] de créer des ponts, entre autres, entre la FAE et la CSQ qui se parlent un peu 
plus depuis, [aussi] l’ASSÉ, la FECQ et la FEUQ [commencent] à se parler de façon plus 
constructive.» (Entrevue 1).  Lors des 5 à 7, les individus apprennent à se connnaître de 
manière différente et ils mettent de côté les vieilles rancunes organisationnelles et 
idéologiques. Ainsi, «dans le cadre des 5 à 7 après, on [est] capable d’échanger et d’en parler, 
assez que ça [amène], par exemple la FAE et la CSQ à mettre leurs divergences de côté et à 
travailler ensemble […]» (Entrevue 3). Ces individus, que tout oppose a priori étant donné 
leurs appartenances syndicales ou associatives, se fréquentent dans un cadre informel et 
s’apprécient dorénavant en tant qu’individus. Ce sont leurs personnalités, plus que leurs 
organisations d’appartenance, qui ressortent alors, leur permettant de se découvrir des 
affinités.  
 Cela semble plus difficilement réalisable dans un contexte uniquement professionnel. 
En effet, lors des rencontres officielles, il y a un ordre du jour établi et les discussions doivent 
s’y tenir, puisque le dossier doit avancer. De plus, pendant ces réunions, les individus agissent 
vraiment en tant que représentants et défenseurs de leurs organisations respectives laissant 
plus de place aux divergences entre celles-ci qu’aux éléments qui peuvent les rapprocher. Les 
5 à 7 et les rencontres amicales permettent de laisser ces aspects de côté et d’initier des 
discussions personnelles où les gens s’apprécient pour leurs personnalités. Cela permet 
également d’améliorer l’ambiance lors des rencontres officielles. Ces individus qui apprécient 
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la compagnie de leurs collègues dans un contexte de sortie informelle ont moins tendance à 
s’opposer les uns aux autres pour des raisons organisationnelles.  
 
3. Relations, militance et travail 
Développer des relations amicales dans un cadre professionnel amène un plaisir certain à 
travailler dans un dossier. Comme abordé un peu plus haut, cela rend particulièrement 
agréable le travail à effectuer et permet de dénouer des tensions professionnelles. Par contre, 
ces relations interpersonnelles doivent être durables et ne pas devenir un fardeau, notamment 
en rendant pénible le fait de devoir côtoyer certains individus. Lorsque les relations entre les 
personnes sont agréables, elles ont envie d’aller aux rencontres : « […] on [développe] une 
belle dynamique […], tu sais ça a l’air de rien, mais [ça devient] comme un projet, on [trouve] 
beaucoup d’intérêt dans cette coalition-là, on [veut] travailler ensemble, […] on [aime] notre 
petite gang.» (Entrevue 2). Lorsqu’ils apprécient de travailler conjointement, les individus ont 
donc tendance à défendre plus assidûment le projet sur lequel ils planchent, à vouloir organiser 
des rencontres qui deviennent un prétexte pour se voir. Ces individus développent des 
relations, principalement en périphérie des rencontres officielles, qui ont tout de même une 
influence certaine  sur ces réunions :  
 
Tu sais, quand tu vas dans une réunion ou dans une instance que t’es content d’aller 
(sic) parce que, à un moment donné, il y a quelqu’un qui est là aussi et ça te donne des 
ailes, tu as le goût d’y aller, tu t’investis pas mal plus. Surtout quand tu milites avec 
quelqu’un avec qui tu as une relation, c’est même enivrant, parce que t’as pas besoin 
de parler, il y a une complicité qui s’organise. (Entrevue 1). 
 
Le plaisir de côtoyer certaines personnes dans le cadre d’un travail en coalition motive les 
individus à s’investir plus intensément dans cette cause précise. Devoir travailler au sein d’une 
coalition de mouvements sociaux nécessite aussi que les individus croient en la cause qu’ils 
défendent. Développer des relations avec des gens qui partagent ces mêmes valeurs rend le 
travail plus agréable :  
 
Je pense que si tu es avec du monde que tu aimes, tu [as] plus envie d’être là et de 
participer, de t’impliquer. Il y a un sentiment d’appartenance qui se crée et une forme 
de cohésion qui, à mon avis, est gage d’un petit peu plus de réussite dans une lutte, il y 
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a ce sentiment de solidarité qui est plus grand et cette volonté de travailler, de mener à 
bien cette cause-là, parce que tu es bien entouré. Moi je reste convaincu qu’avoir du 
plaisir c’est toujours essentiel dans le travail. (Entrevue 2)  
 
Ainsi, malgré les conflits potentiels, il apparaît que les individus qui développent des affinités, 
de par leur engagement professionnel dans une cause, mettent de l’avant ces affinités 
personnelles plutôt que leurs divergences professionnelles ou organisationnelles, et ils sont 
plus prompts à faire des compromis, par exemple. Ces personnes ont un mandat à respecter et 
doivent défendre les intérêts de leurs organisations respectives, mais ils bénéficient d’une 
certaine marge de manœuvre dans l’exercice de leurs fonctions : «Je jouis quand même d’une 
grande liberté, on me fait beaucoup confiance je pense et il y a des trucs […] que je sais 
d’emblée que c’est [correct].» (Entrevue 2). C’est à ce niveau que les bonnes relations 
interpersonnelles développées en dehors de la Coalition interviennent puisque des individus 
qui s’apprécient sont enclins à faire des accommodements pour s’entendre sur un sujet, plutôt 
que de rester indubitablement campés sur leurs positions. Les représentants d’organisations 
utilisent la marge de manœuvre dont ils bénéficient pour permettre d’aboutir plus facilement à 
des compromis. La tendance à la confrontation dans les rencontres de la Coalition est ainsi 
nettement atténuée, entre autres grâce à ces relations amicales développées en dehors du 
contexte professionnel.   
Les membres de la Coalition interrogés sont donc unanimes sur la question : ils 
considèrent que le développement d’amitiés au sein de groupes militants a un impact positif 
sur la mobilisation. Lorsqu’une personne s’investit dans une cause et qu’elle participe à 
l’organisation d’évènements, apprécier les autres individus qui y militent constitue un incitatif 
à poursuivre cet engagement. La participation aux rencontres entre les militants et à 
l’organisation d’évènements de mobilisation devient une raison de voir ces gens appréciés. 
Cette théorie de Gaxie (1977) peut visiblement s’appliquer dans le cas d’une coalition de 
mouvements sociaux. En effet, l’impact positif des relations interpersonnelles sur l’ensemble 
de la Coalition permet de conserver un bon climat de travail ainsi que des rapports plus que 
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3.1. Revers  
À l’inverse, dans le cas où ces relations prennent une tournure désagréable ou se terminent 
littéralement, continuer à travailler avec une personne que l’on ne souhaite pas voir devient un 
poids désagréable. Il importe ici de relever la différence entre l’implication au sein d’une 
coalition de mouvements sociaux et l’engagement dans les réseaux militants, puisque la 
théorie de Gaxie, que nous appliquons ici, s’intéresse à ce second milieu. En effet, un individu 
qui ne veut plus rester dans ces cercles militants, en raison des mauvaises relations qu’il 
entretient avec certaines personnes qui y sont présentes, peut s’en retirer assez aisément. Dans 
une coalition de mouvements sociaux, cette option s’avère difficilement envisageable puisque 
ce sont les organisations qui mandatent leurs membres, donc ces derniers ne peuvent se retirer 
de la table, considérant leur engagement professionnel.  
Les personnes qui se retrouvent dans une telle situation peuvent également avoir une 
influence sur la poursuite des travaux de la Coalition. Dans ce cas où les individus trouvent 
pénible d’assister à certaines rencontres, ils sont moins assidus et vont moins insister auprès de 
leurs dirigeants pour mettre un autre projet de l’avant, par exemple. Pour une personne peu 
impliquée dans le projet ou plutôt passive dans les rencontres et au niveau des prises de 
décision, cela ne peut avoir qu’un impact minime. Toutefois, pour une personne faisant partie 
intégrante du noyau dur sur lequel repose la Coalition, une telle situation peut avoir des effets 
néfastes sur l’ensemble de celle-ci, autant au niveau des évènements que des autres individus. 
Une seule personne ne peut assurément pas mettre un terme à la Coalition, mais si l’ambiance 
se dégrade à cause de problèmes personnels entre les individus, cela peut certainement avoir 
une forte influence sur sa continuité.  
Par exemple, un membre du noyau dur de la Coalition rapporte avoir littéralement 
cessé d’insister auprès du coordonnateur pour qu’il prévoit des rencontres au moment où sa 
relation avec un autre membre se détériore: « Ça ne me tent[e] plus après ça, ça ne me tent[e] 
plus [du tout] parce que je ne [veut] pas voir [cette personne]. Et si je ne pouss[e] pas dans le 
dos [du coordonateur], il ne [call] pas de réunion. Et puis, il n’y en a pas […] d’autres.» 
(Entrevue 1). La dégradation des relations entre des individus membres de la Coalition, malgré 
l’engagement de leurs organisations respectives, a donc une influence considérable sur celle-
ci : 
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Moi ça m’a fait peur là, quand [notre relation s’est dégradée]. À un moment donné, il y 
[a] un souper [chez un autre membre de la Coalition] et je [ne suis] pas invité, j’ai eu 
de la peine, vraiment […]. Et je me [dis], même au niveau politique, qu’est-ce que ça 
peut donner, est-ce que je vais me sentir exclu, mis à l’écart, après une réunion ils vont 
aller à un 5 à 7 et je ne serai pas invité ? C’est sûr que ça [pourrais jouer] aussi dans ma 
façon de représenter mon organisation, peut-être que [je serais] plus timide à prendre la 
parole, me sentir moins à l’aise. (Entrevue 2).  
 
Ces craintes ne se matérialisent pas, puisqu’il n’y a plus de rencontres par la suite et que les 
tensions se relâchent dans les mois qui suivent. Certes, les circonstances s’y prêtent 
probablement, cette situation s’est produite à la fin du mois de mars 2014, alors que la 
Coalition était active depuis plus d’un an et que la mobilisation commençait à s’essouffler :  
 
Il y a inévitablement des périodes où il peut y avoir des tensions entre les individus, 
pour diverses raisons, des comportements, sentiments affectueux qui se créent et qui se 
décréent (sic), mais les aspects négatifs ne se [font pas] ressentir. C’est vraiment un 
hasard parce que [c’est toujours] dans des périodes creuses de la Coalition, [c’est 
toujours] dans des moments où il n’y [a] pas d’activité intense qui nécessit[e] que les 
individus soient confrontés entre eux, à travailler, donc à vivre leur quotidien de perte 
ou de souffrance en présence des autres […]. (Entrevue 3) 
 
Ces individus ont des perspectives distinctes de la situation, mais tous s’entendent pour dire 
que la Coalition n’est plus très active lorsque cette situation délicate se produit. Quant à 
déterminer si cette diminution des activités est liée à la dégradation des relations, les opinions 
divergent. La continuité de la mobilisation semble difficilement soutenable, à ce moment, 
même s’il y a toujours des projets en branle. Le Forum social des peuples, prévu pour la fin du 
mois d’août 2014, arrive rapidement, la Coalition doit honorer son engagement et organiser 
des ateliers. De plus, la dernière rencontre de la Coalition se déroule à Québec, dans le cadre 
d’une rencontre élargie avec les représentants des coalitions régionales opposées à la réforme 
de l’assurance-emploi. Quelques suggestions sont retenues lors de cette réunion et nonobstant 
la participation au Forum social des peuples, les membres doivent produire un journal qui met 
de l’avant les différentes réalités régionales. Malgré cela, ce projet n’aboutit jamais et les 
ateliers qui se tiennent lors du Forum social se préparent en sous-comités regroupant quelques 
membres volontaires. Il n’est donc pas possible d’attribuer uniquement l’inaction de la 
Coalition à la dégradation des relations entre les individus. Toutefois, nous considérons que 
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cette situation déclenche sans doute une mise en dormance anticipée, alors que ces personnes 
ressentent moins le désir de se voir et de provoquer des rencontres.  
 
Ce second élément de notre cadre théorique vient valider notre hypothèse selon laquelle les 
relations interpersonnelles entre les individus membre d’une coalition de mouvements sociaux 
ont un impact certain sur le bon fonctionnement et la continuité de celle-ci. En effet, 
l’ambiance dans les rencontres et l’organisation des différentes activités vient exprimer ce 
plaisir qu’ont les membres à travailler conjointement sur le dossier de l’assurance-emploi. De 
plus, ceux-ci développent un sentiment d’attachement envers la Coalition qui transparait dans 
leur volonté à faire perdurer cette dernière et à travailler ensemble au sein d’autres coalitions 
ou collectifs de mouvements sociaux. En outre, comme le souligne la théorie de Gaxie (1977), 
le réseau social de ces individus se développe autour du noyau amical qui se crée entre les 
personnes qui forment le noyau dur de la Coalition. Ces relations évoluent, de professionnelles 
et cordiales, elles deviennent franchement amicales et personnelles. Enfin, l’importance de ces 
bonnes relations pour le fonctionnement et la continuité de la Coalition se renforce également 
par la présence de relations qui se dégradent et qui ont un impact visible sur l’ambiance et les 
liens amicaux entre ces individus.  
 
Conclusion 
À travers une revue de la littérature mettant l’accent sur les relations interpersonnelles entre 
les individus qui militent au sein des mouvements sociaux et chez ceux œuvrant dans des 
coalitions de mouvements sociaux, nous avons construit un cadre théorique applicable à ces 
dernières. Celui-ci se divise en deux éléments : le premier est relatif à la structure de prise de 
décision et à la présence de liens entre les individus, préexistants à la formation d’une 
coalition ; le second se rapporte aux rétributions militantes combinées au développement 
d’amitiés chez ces personnes. Ces deux éléments d’analyse, appliqués au cas de la Coalition 
québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi, nous aident à déterminer quels sont les 
facteurs qui influencent les dynamiques internes d’une coalition de mouvements sociaux. 
Cette coalition constitue un cas d’étude particulièrement intéressant puisqu’elle est active en 
2013 et pendant la première moitié de l’année 2014, en plus d’être basée à Montréal, ce qui 
facilite notre cueillette de données. De surcroît, celle-ci est composée de 24 membres issus de 
milieux diversifiés tels que des centrales syndicales, des syndicats, des groupes 
communautaires, des associations étudiantes, des regroupements de municipalités, etc. À 
travers la revue de la littérature que nous exposons dans le chapitre 1, nous formulons 
l’hypothèse selon laquelle les relations interpersonnelles entre les représentants des différents 
groupes sociaux membres d’une coalition influencent sa durabilité et l’accomplissement de ses 
objectifs. Il n’est pas question d’affirmer qu’il s’agit du seul élément interne permettant 
l’atteinte des objectifs fixés par une coalition de mouvements sociaux. Nous considérons 
néanmoins que les relations interpersonnelles constituent un facteur clé assurant le bon 
fonctionnement de celle-ci et sa longévité.  
Notre premier élément, basé sur les théories de Tattersall (2010) et de Corrigall-Brown 
et Meyer (2010), vient jeter les bases de notre analyse en mettant l’accent sur les aspects plus 
techniques de l’organisation interne de la Coalition québécoise contre la réforme de 
l’assurance-emploi. Le second élément, développé au chapitre 4, entre plus directement dans 
le vif du sujet en analysant les relations amicales et personnelles entre les individus 
représentants les organisations membres de la Coalition à travers leurs interactions 
professionnelles et sociales. Ainsi, nous constatons que nonobstant le droit de parole et 
l’égalité des membres autour de la table lors des discussions administratives de la Coalition, il 
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existe une hiérarchie décisionnelle. En effet, la Coalition se divise en deux niveaux, l’un 
politique et l’autre administratif. Le premier prend les décisions d’orientation politique et 
celles qui engagent monétairement la Coalition, comme l’organisation d’évènements ou 
encore l’angle d’attaque, par exemple. Au niveau administratif, il s’agit surtout d’organiser ces 
évènements ou de définir les technicités reliées au fonctionnement et à la publicisation des 
activités de la Coalition. Cette situation crée quelques mécontentements puisqu’au niveau 
politique, il s’agit uniquement des dirigeants des quatre centrales syndicales qui se réunissent. 
Les groupes de défense des droits des chômeurs, principalement, se sentent comme des acteurs 
de second plan, devant constamment attendre l’approbation des dirigeants syndicaux pour aller 
de l’avant. Malgré ces grincements de dents, l’ambiance dans les rencontres du niveau 
administratif s’avère très agréable et les conflits sont plutôt rares. Les gens qui y représentent 
leurs organisations respectives apprécient travailler conjointement dans ce dossier et plusieurs 
développent des relations interpersonnelles qui vont au-delà de cet engagement professionnel 
et qui perdurent encore à ce jour.  
Une des divergences, soulevée dans les chapitres précédents, se rapporte aux 
différences d’orientations et à la personnalité des représentants des deux groupes de chômeurs. 
En effet, le CNC étant issu d’une scission au sein du MASSE, ceux-ci travaillent chacun de 
leur côté, ayant le moins de contacts possibles. Par contre, ils se rejoignent au sein de la 
Coalition et il apparaît que leurs relations conflictuelles peuvent être réconciliables. Au départ, 
les divergences entre ces deux groupes font en sorte d’éterniser les discussions sur des détails 
relatifs au slogan de la Coalition. Il s’avère cependant qu’il s’agit aussi d’un problème 
individuel, c’est-à-dire relatif à la personnalité des individus et que les divergences 
organisationnelles peuvent être surmontées. Nous expliquons d’ailleurs dans le chapitre 4 
qu’un détail, en apparence futile (définir le slogan de la Coalition), met en lumière 
l’opposition de la part du représentant du CNC envers tout ce qui peut émaner de son 
homologue du MASSE. Le représentant du CNC se retire des discussions et des rencontres au 
moment où les membres tranchent pour adopter un slogan reprenant les termes prônés par le 
MASSE. Toutefois, lorsqu’un nouveau représentant entre en poste au CNC et qu’il est présent 
à toutes les réunions subséquentes en plus de participer régulièrement aux 5 à 7 post-
rencontres, les divergences d’orientation entre les deux groupes n’apparaissaient plus comme 
étant un frein à la participation conjointe de ceux-ci au sein de cette Coalition. Cet aspect nous 
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pousse à considérer que de bonnes relations interpersonnelles constituent un élément 
fondamental au fonctionnement efficace d’une coalition de mouvements sociaux.  
 
Relations interpersonnelles et engagement militant 
Par ailleurs, même si la Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi 
comprend uniquement des acteurs québécois, elle tente d’influencer le gouvernement fédéral, 
ce qui rend son étude particulièrement intéressante. Effectivement, défini brièvement dans le 
chapitre 2, le contexte québécois nous apprend qu’une coalition de mouvements se compose 
d’acteurs qui sont principalement des travailleurs rémunérés par leurs organisations 
respectives pour œuvrer dans ce dossier. Malgré cette particularité, si nous utilisons la théorie 
des rétributions militantes de Daniel Gaxie (1977) qui se base sur les militants d’un parti 
politique, nous croyons qu’elle est tout à fait adaptable au contexte d’une coalition de 
mouvements sociaux, cela moyennant quelques précisions et ajustements. Les militants 
impliqués dans un mouvement social sont plus libres de leurs actions puisqu’ils n’engagent 
qu’eux-mêmes ; alors que dans une coalition telle que celle étudiée, ce sont les organisations 
qui mandatent les participants. C’est pourquoi l’implication professionnelle des représentants 
des organisations membres de la Coalition constitue un facteur important d’analyse des 
relations interpersonnelles entre les individus.  
Ces personnes se retrouvent dans une situation originale où leur engagement militant 
est sujet à rémunération, mais où cette implication devient obligatoire et pour laquelle elles 
doivent aussi rendre des comptes. Ainsi, la combinaison entre amitié et militance est 
généralement positive, mais lorsqu’elle se retrouve au sein de relations qui sont également 
professionnelles, cela complique la donne. En effet, dans le cas où ces relations 
interpersonnelles se dégradent, les obligations professionnelles prennent le dessus et il devient 
pénible plutôt qu’agréable d’œuvrer conjointement à défendre une cause commune. Bien que 
les gens respectent le mandat assigné par leurs organisations respectives, les relations 
interpersonnelles entre les individus ont une importance capitale, probablement plus grande 
que dans le cas d’un engagement militant individuel. Effectivement, une telle implication, si 
elle se termine drastiquement à cause de mauvaises relations interpersonnelles, n’a que des 
conséquences restreintes. Pour un représentant d’une organisation au sein d’une coalition de 
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mouvements sociaux, les effets s’avèrent certainement plus grands, puisque son 
désengagement implique aussi cette organisation. De plus, cela n’a rien à voir avec les 
orientations politiques ou idéologies de l’organisation, laissant croire que cette implication 
peut continuer à travers un autre individu. Il y a ainsi une sorte d’affrontement entre la 
tradition institutionnelle selon laquelle les différents membres de la coalition s’allient pour 
contrer une politique indésirable et les relations interpersonnelles qui viennent brouiller la 
rationalité de l’alliance, présentant des ententes et des désaccords personnels.  
Le cas de la Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi démontre 
bien ce risque à combiner travail militant et relations interpersonnelles. La première année 
d’activités de la Coalition permet à des individus de se connaître et de développer des amitiés 
entre eux. Le tout commençant par des 5 à 7 cordiaux après les rencontres de la Coalition qui 
deviennent rapidement une tradition appréciée par ceux-ci. Ils commencent ensuite à se voir 
dans des contextes uniquement personnels, sans qu’il n’y ait de rencontres professionnelles au 
préalable, développant de réelles amitiés et relations. Ces rencontres sociales permettent 
d’ailleurs de nouer des liens amicaux entre des individus issus d’organisations opposées, 
comme le CNC et le MASSE ou la CSQ et la FAE. Ces relations entre des individus qui se 
voient de manière informelle, autour d’un verre, se développent malgré leurs appartenances 
organisationnelles. Nous considérons donc que ces rapprochements, qui ont lieu dans les 
rencontres sociales entre ces individus, contribuent à assurer une bonne ambiance au sein de la 
Coalition et une meilleure collaboration de la part d’organisations qui s’opposaient a priori.  
L’analyse de cette coalition, notamment à travers la théorie de Gaxie (1977), nous 
permet également de tester notre hypothèse de manière inversée. En effet, établissant que les 
relations interpersonnelles et le développement d’amitiés entre les individus les incitent à 
s’investir d’avantage dans la Coalition et leur permettent d’œuvrer dans une ambiance 
agréable, nous pouvons déterminer que la dégradation de ces relations nuit à celle-ci. Des 
représentants d’organisations membres de la Coalition nous affirment que lorsque leurs 
relations se dégradent, ils n’ont plus envie de travailler dans le dossier commun et que cela a 
un effet sur leur motivation à défendre cette cause. Ainsi, dans ce cas précis, où les individus 
membres du noyau dur de la Coalition n’ont plus le désir de se rencontrer et d’y œuvrer 
conjointement, cela n’affecte pas uniquement la fréquence des activités sociales ou de leur 
présence aux 5 à 7 après les rencontres. En fait, nous constatons un effet direct sur la 
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continuité de la Coalition elle-même, puisqu’elle est inactive depuis. D’autres facteurs peuvent 
expliquer ce phénomène, comme l’essoufflement de la mobilisation à ce moment, mais nous 
considérons que la motivation et le désir de voir certaines personnes n’y étant plus, la 
Coalition est rapidement mise en dormance.  
 
Possibilités de généralisation, limites et ouverture 
Tel que mentionné plus haut, la Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-emploi 
constitue un cas d’étude particulièrement original étant donné son ancrage dans le contexte 
social et communautaire québécois, tout en ayant un champ d’action établi au niveau fédéral. 
Si cette particularité la rend d’autant plus intéressante à étudier, elle limite toutefois les 
possibilités de généraliser l’analyse que nous menons. Ce n’est pas tant le fait d’être active à 
un palier de gouvernement différent de celui pour lequel elle existe, mais bien en raison des 
facteurs québécois qui en facilitent l’émergence et la professionnalisation. En effet, les 
groupes communautaires reçoivent en grande partie un financement de l’État québécois et les 
individus qui y œuvrent touchent une rémunération, ce qui devient un facteur d’analyse 
compliquant les généralisations. Il faut sans doute effectuer le même type d’analyse auprès de 
coalitions de mouvements sociaux actives minimalement dans une autre province canadienne 
et idéalement dans d’autres pays. Par contre, les théories mobilisées afin d’élaborer notre 
cadre théorique sont issues d’auteurs dont les études sur des coalitions de mouvements sociaux 
se concentrent aux États-Unis, au Canada, en Australie, en plus de s’intéresser à des partis 
politiques français. Ainsi, l’application effective de ces différentes théories dans le contexte 
québécois vient rendre compte de leur efficience, mais la combinaison que nous faisons reste à 
répéter.  
En outre, la théorie de Gaxie (1977) des rétributions militantes n’ayant visiblement 
jamais été adaptée à une coalition de mouvements sociaux, nous considérons que le pari de la 
rendre effective à ce type de mouvement social est réussi. Certes, comme les organisations 
mandatent et rémunèrent les individus pour effectuer cette tâche, nous ne pouvons prétendre 
l’appliquer littéralement, mais elle nous permet de démontrer que les relations entre les 
individus sont tout aussi importantes dans ce contexte. Nous pensons qu’il aurait également 
été intéressant d’effectuer un plus grand nombre d’entrevues, notamment chez les membres 
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qui ne participent pas ou peu aux rencontres de la Coalition pour effectuer un portrait 
d’ensemble plus complet. De plus, assister aux rencontres officielles et aux 5 à 7 qui les 
suivent aurait également été un atout dans la compréhension des relations entre les individus, 
en évitant le biais de leurs interprétations. Toutefois, collecter nos données en passant par des 
entrevues semi-directives constitue une méthode efficace pour déterminer les perceptions des 
individus interrogés. Au final, ce sont tout de même ces perceptions qui importent, puisque les 
membres aiment travailler avec des individus qu’ils perçoivent positivement. L’observation 
effective de ces relations peut donc être intéressante, mais elle ne s’avère pas essentielle dans 
le cas présent.  
Aussi, comme mentionné dans le chapitre 2, au Québec l’alliance de différents groupes 
sociaux sous forme de coalition dans l’optique de s’opposer au gouvernement en place 
constitue une tradition bien ancrée. Ces groupes sont institutionnalisés au sein de la société 
québécoise et leur association, dans le cadre d’une mobilisation sur l’assurance-emploi, 
constitue une action que l’on peut considérer normale et prévisible, étant donné leur historique 
de mobilisation sociale et de dénonciations successives de plusieurs modifications de 
l’assurance-emploi dans le temps. Cela dit, une analyse des facteurs institutionnels qui ont 
mené à la formation de la Coalition et qui ont contribué à sa continuité dans le temps serait 
certainement pertinente et complémentaire à l’étude des relations interpersonnelles entre les 
individus que nous effectuons ici. En effet, il s’agit certainement de facteurs qui ont également 
eu une influence sur les dynamiques internes de la Coalition et certaines conclusions 
pourraient être modifiées ou renforcées par une étude approfondie de ces facteurs. Toutefois, 
une revue complète des facteurs qui ont une influence sur les dynamiques internes d’une 
coalition de mouvements sociaux constitue une tâche dépassant largement les limites de ce 
mémoire, nous concentrons notre étude sur l’impact des relations interpersonnelles. Il serait 
donc intéressant d’en étudier les autres facteurs, notamment d’un point de vue institutionnel, 
pour en dresser un portrait exhaustif.  
Nous considérons d’ailleurs que l’approfondissement efficace de l’étude des relations 
internes à une coalition de mouvements sociaux qui peut être généralisable doit d’abord passer 
par son application à d’autres coalitions. Les acteurs interrogés considèrent eux-mêmes que 
cette expérience est exceptionnelle pour eux : «Dans le cadre de la Coalition il y a comme […] 
une espèce de symbiose qui [se fait] et qui [amène] à peu près 7-8 personnes à se rapprocher 
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plus que d’autres.» (Entrevue 3) ; «C’est particulier parce qu’il y en a vraiment qui 
[deviennent] des amis […], ils s’entendent, ils se consultent, ils se voient fréquemment […], 
ça c’est plus particulier.» (Entrevue 4). Ils ne développent donc pas systématiquement des 
relations avec leurs collègues au sein d’autres coalitions à lesquelles ils contribuent. Ainsi, 
nous considérons qu’il faut appliquer le même type d’analyse à d’autres coalitions de 
mouvements sociaux, au Québec et ailleurs dans le monde, pour généraliser l’intensité de ce 
phénomène. Par contre, étant donné l’utilisation des différentes théories des coalitions de 
mouvements sociaux, en plus de celle de Gaxie (1977), dans ce mémoire, nous considérons 
avoir établi l’importance des relations interpersonnelles entre les individus représentants les 
organisations membres d’une coalition de mouvements sociaux. La force et l’intensité de 
celles-ci restent sans doute à déterminer, mais leur pertinence quant au bon fonctionnement et 
à la longévité d’une coalition est acquise.  
Il serait aussi intéressant, pour de futurs chercheurs dans le domaine, de croiser l’étude 
du développement de relations interpersonnelles avec une analyse des trajectoires militantes 
de ces individus. En effet, il serait certainement pertinent de comprendre comment se 
développent des amitiés dans un contexte de coalition. Ce sont des personnes qui militent au 
sein de syndicats ou de groupes communautaires, ils ont probablement des points communs, 
des tendances à développer des amitiés, des parcours militants semblables. La question des 
rapprochements entre les individus devient très intéressante, à savoir pourquoi certaines 
personnes développent des liens d’amitié et pas d’autres au sein d’une coalition ou d’un 
mouvement social ? Elle vient ajouter à la compréhension de ce phénomène et de ses impacts 
sur la coalition étudiée. Des théories relevant de la psychologie politique peuvent être 
mobilisées dans l’optique d’étudier le développement des amitiés plus en profondeur, mais 
l’analyse des trajectoires militantes est également pertinente à cet effet. Enfin, en combinant 
différentes approches qui abordent la question des relations entre les individus dans des 
contextes militants, nous contribuons à mettre de l’avant l’importance de ces liens comme 
facteur structurant du fonctionnement et de la longévité d’une coalition de mouvements 
sociaux. Toutefois, il faudrait sans doute tenir compte des lacunes soulevées plus haut afin de 
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1. Comment s’est formée la Coalition québécoise contre la réforme de l’assurance-
emploi ? 
Pouvez-vous me parler de son historique ? 
Qui a participé à sa formation au départ ?  
 
2. Quel était votre rôle au sein de la Coalition et quel est-il aujourd’hui ? 
Est-ce que chaque personne avait un rôle précis ? 
 
3. Est-ce que c’est une coalition qui fonctionne ?  
Pourquoi ? 
Est-elle toujours active ? 
 
4. Avez-vous construit un plan d’action conjoint dès le départ ? 
Qui a participé à son élaboration ? 
Comment se sont passées les discussions ? Beaucoup de tensions ou plutôt une bonne 
ambiance ? 
Qui l’a entériné ? Tous les représentants d’organismes membres ou seulement certains 
d’entre eux ? 
 
5. Est-ce qu’il y a eu, dès le départ des critères fixés concernant l’adhésion de 
différents organismes ?  
Quels organismes ont adhérés des suites de sa formation ?  
Est-ce que certains groupes ont été refusés ? Pourquoi ?  
Qui en a décidé ainsi ? 
 
6. Qui sont les gens formant le noyau de la Coalition ?  
Les personnes qui étaient présentes à chaque réunion ? 
 
7. Comment et par qui étaient planifiées les rencontres ?  
À quel intervalle ? 
Où se déroulaient-elles ?  
Qui faisait l’ordre du jour et les compte rendus ? Pourquoi ? 
 
8. Connaissiez-vous déjà certaines de ces personnes avant de travailler avec eux à la 
Coalition ? 
Aviez-vous travaillé avec l’une de ces personnes dans le cadre d’un autre projet ?  
 
9. Le cas échéant, les gens que vous connaissiez déjà vous ont-ils approché pour 
adhérer à la Coalition ? 
Est-ce uniquement en fonction de l’organisation que vous représentez ? 
	   xi	  
Est-ce vous directement, qui avez été approché ou votre organisation de manière plus 
générale ? 
 
10. Comment se déroulaient les rencontres officielles de la Coalition ? 
Bonne ambiance ? Tensions ?  
Est-ce que vous vous êtes sentis mis de côté ? Souvent ? Qu’est-ce qui provoquait cette 
situation ? 
 
11. Comment se prenaient les décisions lors des rencontres de la Coalition ? 
 
12. Comment décririez-vous l’ambiance lors de ces rencontres ? 
 
13. Aviez-vous envie d’aller à ces rencontres ou est-ce qu’elle vous apparaissaient 
plutôt pénibles ? 
Entreteniez-vous de bonnes relations avec les autres représentants qui y étaient 
 présents ? 
 
14. Comment décrivez-vous ces relations ?  
Amicales ou strictement professionnelles ? 
 
15. Avez-vous l’occasion de rencontrer les autres représentants dans d’autres 
circonstances que les rencontres de la Coalition ? 
Lesquelles ? Autres rencontres professionnelles, activités sociales ? 
 
16. Est-ce que vous considérez certaines de ces personnes comme des amis ? 
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Annexe II 
 











Entrevue 1 - Processus de prise 
de décision égalitaire 
au niveau du comité 
comm-mob, mais doit 
toujours être entériné 
par les directions des 
centrales, ce qui a 
causé des 
mécontentements de 
la part de 
représentants des 
autres organismes qui 
avaient le pouvoir 
d’entériner les 
décisions directement, 
ça allongeait le 
processus.  
- Niveau admin se 
réunissait de manière 
régulière et établissait 
un plan d’action (assez 
élaboré, de A à Z, nom 
de la coalition, slogan, 
visuel, stratégie 
médiatique, tjrs 3 à 6 
mois d’avance). Mais il 
fallait le faire valider 
par les directions 
syndicales, ce qui a pu 
causer des tensions.  
- Pas de critères, ça 
se faisait à la pièce 
- Il y a eu des 
situations ridicules 
parce que des 
groupes ne 
voulaient pas de 
leurs rivaux (FECQ 
et FEUQ vs ASSÉ, 
CSQ vs FAE), alors 
qu’on discutait pour 





conseil du patronat.  
-Déjà croisé une 
ou 2 personnes, 
pas plus. 
- Mandaté par 
son organisation 
pour aller à la 
Coalition, aucun 
lien avec les 
autres individus.  
Entrevue 2 
 
- Peu de dissensions 
- Blagues et 
références au fait que 
la FTQ et la CSN sont 
les organisations qui 
paient réellement, 
donc les autres ont 
moins leur mot à dire, 
ça reste ludique, mais 
ça paraît quand même, 
au final ceux qui ont 
l’argent et la capacité 
de mob ont le dernier 
mot. Donc une 
certaine apparence de 
processus participatif, 
mais pas dans les 
résultats effectifs 
- Le plan d’action a été 
élaboré par les 4 
centrales qui se sont 
rencontrées une 
semaine avant la 
première rencontre 
officielle de la coalition 
et qui l’ont mis sur la 
table à ce moment-là, 
c’était ouvert aux 
modifications, mais le 
gros du plan était 
canné.  
- Pas de critères 
d’adhésion fixés 
- Ça faisait partie 
du plan d’action 
d’aller chercher des 
adhérents 




vs CSD, FEUQ et 
FECQ vs ASSÉ 
pour leur 
radicalisme) 
- Pas de membres 
qui ont été refusés, 
à sa connaissance.  
-Déjà travaillé à 




- N’a pas eu 
d’influence sur 
sa participation, 
par défaut. Fait 
partie de ses 
tâches.  
Entrevue 3 - Recherche d’un 
consensus 
- Processus facilité par 






- Plan d’action élaboré 
et mis sur la table, 
soumis aux autres 
centrales par la CSN et 
approuvé par elles 
- Work in progress, 
même si le plan a été 
adopté par les 
centrales, il faut 
- Adhérer à la plate-
forme 
- Pas d’organisation 
refusée 
-Nouveau à ce 




- Se retrouve là 
par mandat.  
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- Toutes organisations 
avaient leur mot à 
dire, même celles qui 
ne se présentaient 
jamais aux rencontres, 
parfois ont eu des 
relations pour ajuster 
du contenu, mais 
jamais d’opposition.  
toujours l’adapter et le 
modifier.  
Entrevue 4 - Tout le monde avait 
son droit de parole et 
était pris en compte, 
tous les organismes 
- Consensus, trouver 
une façon de faire si 
on s’entend pas, 
adapter ou changer les 
idées qui ne font pas 
l’unanimité 
- Avec juste 2 
organisations de 
chômeurs dans le lot, 
il fallait les prendre en 
considération 
- Rarement arrivé 
dans cette coalition 
que le consensus soit 
dur à atteindre 
- Membres qui 
n’étaient pas présents 
aux réunions, on les 
consultait par courriel 
et on attendait 
l’approbation de tous.  
- Partage 
d’informations, d’outils 
- À la base, plan 
d’action qui menait à la 
manif du 27 avril 
- Noyau dur a participé, 
au niveau politique, à 
l’élaboration de ce 
plan : centrales, 
MASSE, CNC, SFPQ.  
- Personnes qui 
voulaient contrer 
cette loi là.  
- Adhérer à la 
déclaration 
commune 
- Pas de refus 
d’adhésion d’un 
membre à sa 
connaissance 





mais ne les 
connaît pas plus 
que ça.  
- N’a pas eu 
d’influence sur 
sa participation 
à la Coalition 
qui est dans ses 
tâches. 
Entrevue 5 - Prise de décision par 
consensus, chacun 
affirme ses vues, 
aucune animosité, 
toujours pris en 
considération, malgré 
la petite taille de son 
organisme. 
- N’a pas participé à un 
plan d’action au départ, 
mais à un plan élaboré 
à Québec lors d’une 
rencontre des coalitions 
régionales, qui n’a pas 
eu de suivi finalement.  
- Pas au courant.  - Nouveau dans 
la coalition, ne 
connaissait 
personne avant.  
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Attachement à la 
Coalition 
Activités sociales à 
travers la Coalition 
Développement rel 
interperso/amitiés 
Entrevue 1 Beaucoup de plaisir, 
amitié  
La coalition est 
dormante. Il faudrait 
faire une rencontre, 
mais on n’en fait 
plus vraiment.  
5 à 7 après les 
rencontres, on avait 
envie de venir aux 
rencontres pour les 5 à 
7 après. On a appris à 
se connaître en dehors 
des réunions. 
Développement 
d’amitiés et de 
relations.  
Rel qui ont eu une 
influence sur la 
Coalition. Leader : 
avait envie de caller 
des réunions à chaque 
semaine au début, mais 
quand c’est devenu 
malaisant, n’en callait 
plus.  
Entrevue 2 Très bonne 
ambiance, drôle, 
amusant, plaisir, pas 
trop officiel, peu de 
dissensions. 
On a du fun à être 
ensemble. 
On veut que la 
Coalition perdure, 
on a essayé de 
continuer, mais ça 
n’a pas bien 
fonctionné.  
La Coalition n’est 
pas morte, on veut la 
raviver pour les 
élections, automne.  
5 à 7 après les 
rencontres. On veut 
des réunions, parce 
qu’on veut faire notre 
5 à 7 après. 
Souper chez membres 
coalition.   
Développement 
d’amitiés de «bas» 
niveau. 
Développement d’une 
relation amoureuse.  
Entrevue 3 Cordiales, ambiance 
bon enfant, 
rigolade, pas de 
tensions, presque 
pas de tensions. 
Ambiance qui 
cherchait le respect, 
le partage, agréable 
de travailler sur le 
dossier.  
La Coalition est 
dormante, n’est pas 
morte.  
5 à 7 après les 
rencontres qui 
permettent de discuter 
de choses qui 
n’étaient pas abordées 
dans les réunions 






d’amitiés, les gens se 
voient dans un contexte 
informel de soupers qui 
ne suivent pas des 
rencontres de travail.  
Entrevue 4 Bon déroulement, 
agréable. Sain 
comme ambiance. 
Coalition n’est pas 
morte, mais elle 
n’est pas très active.  
Souper avec le noyau 




«bas» niveau.  
Entrevue 5 Bonne ambiance, 
très bien. 
Consensus. N’a pas 
vécu d’animosité.  
On va travailler 
notre dossier de 
notre bord, surtout 
pour les élections, 
on espère que la 
coalition va être 
ravivée, mais sinon 
on y va solo.  
Prendre une bière 




d’amitiés de «bas» 
niveau.  
Observation  Coalition n’a pas eu 
de réunions 
formelles depuis 
avril 2014, elle n’est 
pas morte, mais 
Même quand c’est pas 
des rencontres 
officielles de la 
Coalition, c’est sur 
d’autres dossiers ou 
Ce sont des gens qui 
sont assez proche. Qui 
se consultent sur de 
nombreux dossiers, A-
E et autres. Et qui vont 
	   xv	  
dormante.  
Attachement à la 
Coalition au sens où 
les gens veulent aller 
à la coalition pour le 
5 à 7 après, veulent 
faire perdurer la 
Coalition pour 
continuer de se voir.  
sur le même dossier, 
les gens vont 
diner/souper 
ensemble, prendre une 
bière.  
prendre une bière 
après.  
 
 
 
